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AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 

DECISION  ARS N°  2024-0518  du  05  juin  2024  Portant  opposition  à  la  création  d’un  site
d’activité  1  rue  de  Mulhouse  à  68170  RIXHEIM  par  le  laboratoire  de  biologie  médicale
Ouilab – BIOALLAN

ARRÊTÉ  ARS  n°  2024-2339  du  05  juin  2024  portant  modification  de  l’autorisation  de

fonctionnement  de  la  pharmacie  à  usage  intérieur  de  l’Hôpital  du  Neuenberg  à

INGWILLER

ARRETE ARS n° 2024-2332 du 5 juin 2024  portant fermeture définitive de la pharmacie à

usage intérieur de l’EHPAD Le Castel Blanc à 68290 MASEVAUX-NIEDERBRUCK

ARRÊTÉ ARS n° 2024-2268 du 24 mai 2024 portant modification de l’arrêté préfectoral du

22  mai  1950  autorisant  l’exploitation  d’une  officine  de  pharmacie  sise  à  GERARDMER

(88400)

Arrêté n°2024-17-0163 portant autorisation à être membre du groupement de coopération
sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats »

Arrêté  n°2024-17-0164 portant approbation  des  modifications  de  la  convention constitutive  du
groupement de coopération sanitaire « Union des Hôpitaux pour les Achats » 

ARRÊTÉ CONJOINT CD/n°2024/87/PDS /ARS N°2024-2041 En date du 13 mai 2024 Fixant la liste des
membres pour siéger à titre consultatif à la Commission d’Information et de Sélection d'appel à
projets pour la création d’un Service d’Accompagnement Médico-Social pour Adultes Handicapés
(SAMSAH) sur le territoire du département des Vosges 

ARRÊTÉ CONJOINT CD/n° 2024/86/PDS/ARS N°2024-2042 en date du 13 mai 2024 Fixant la liste des
membres permanents pour siéger à la Commission d’Information et de Sélection d'appel à projets
sur le territoire du département des Vosges sous compétence conjointe du Président du Conseil
départemental des Vosges et de la Déléguée Territoriale des Vosges de l’ARS Grand Est

ARRÊTÉ CONJOINT ARS N°  2023-6401 /  CD N°  DEP N°  003456 du 11 décembre 2023  portant
modification  de  l’arrêté  ARS  N°  2022-0916  /  DS  N°  2022-000996  du  16  février  2022  autorisant
l’extension de 3 places d’hébergement permanent de catégorie Foyer d’Accueil Médicalisé (FAM) et 5
places d’hébergement permanent de catégorie Maison d’Accueil Spécialisée (MAS) au sein du FAM
« Les Horizons » sis à Jury-les-Metz, géré par l’Association Fondation Bompard



ARRÊTÉ ARS Grand Est n°2024-2370 du 11 juin 2024 Modifiant la composition nominative du conseil
de surveillance du Centre Hospitalier Intercommunal Emile DURKHEIM d’EPINAL

ARRETE  ARS  N°  2024-0517  en  date  du  31/05/2024 portant  cession  de  l’autorisation  pour  le
fonctionnement du Service de Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD) “Le Lien” à 52800 NOGENT géré
par Association EHPAD le Lien au profit du Groupe SOS Seniors

ARRÊTÉ ARS n° 2024-2373 du 12 juin 2024  portant autorisation de fonctionnement de la
pharmacie à usage intérieur du Centre de Réadaptation de Mulhouse

DÉCISION TARIFAIRE ARS Grand Est n° 2024/0620 du 13/06/2024 « ANNULE ET REMPLACE » les
arrêtés n° 2024-0092 du 12/01/2024, 2024-0262 du 08/03/2024 et 2024-0296 du 08/03/2024
fixant  la  dotation  globale  de  financement  pour  l’année  2023  de  57  LHSS  DE  JOUR
ATHENES géré par ATHENES

ARRÊTÉ  ARS  n°  2024-2389  du  12  juin  2024  portant  modification  de  l’autorisation  de
transfert de l’officine de pharmacie sise 54 rue du Général de Gaulle 67110 NIEDERBRONN
LES BAINS

ARRÊTÉ  ARS  Grand  Est  n°  2024/2405  du  13/06/2024  autorisant  le  transfert  d’adresse  du
CAARUD géré  par  l’association  AIDES  sis  66  rue  Stanislas  à  Nancy  (54000)  au  3  rue  des
Carmes au sein de cette même commune

DÉCISION ARS n° 2024-0658 du 13/06/2024  Constatant la fermeture du dépôt de sang d’urgence
et relais de la clinique Louis Pasteur d’ESSEY LES NANCY

DÉCISION ARS Grand Est  n°2024-0659 du 13/06/2024 Portant  désignation des  agents  de l’ARS
Grand  Est  spécialement  habilités  à  accéder  aux  données  et  informations  contenues  dans
l’application « SI-VSS» au titre de l’article 3 du décret n° 2023-499 du 22 juin 2023

ARRÊTÉ ARS Grand Est n°2024-2425 du 13/06/2024 Portant autorisation de l’expérimentation
innovante en santé intitulée « LiVHOU- Développement du Lien Ville-Hôpital en Urologie »
ANNEXE cahier des charges  

ARRETE D’AUTORISATION  DGARS n°2024-2308 en date du 30/05/2024  portant autorisation de
création,  sans  extension  de  capacité,  d’un  Centre  de  Ressources  Territorial  (CRT)  au  sein  du
service de soins infirmiers à domicile FILIERIS Briey

ARRÊTÉ ARS N°2024-2309 du 30/05/2024 Portant  transfert  à  la  Communauté de Communes
« Orne  Lorraine  Confluences »  (CCOLC)  de  l’autorisation  relative  au  Service  de  Soins
Infirmiers  à  Domicile  (SSIAD)  de  JARNY,  détenue  par  le  Centre  Intercommunal  d’Action
Sociale (CIAS) de la Communauté de Communes « Orne Lorraine Confluences »

ARRETE D’AUTORISATION DGARS n° 2024 – 0285 Du 8 mars 2024 portant autorisation de création,
sans extension de capacité, d’un Centre de Ressources Territorial (CRT) au sein du SSIAD de
la Croix Rouge Française à SEDAN



ARRÊTÉ CONJOINT  ARS  N°  2024-  2346  en  date  du  06  juin  2024  portant  autorisation  de
création, sans extension de capacité, d’un Pôle d’Activités et de Soins Adaptés (PASA) de
14 places  au  sein  de  l’EHPAD  LEGAY  COLIN  situé  à POISSONS, et géré par LA MAISON DE
RETRAITE DE POISSONS

RECTORAT 

ARRÊTÉ  DOS4  2023-2024  n°380  du  6  juin  2024  portant  composition  de  la  commission

académique devant laquelle sont formés les recours administratifs préalables obligatoires

exercés contre les décisions de refus d’autorisation d’instruction dans la famille

ARRÊTÉ rectoral du 6 juin 2024  fixant les effectifs des sections internationales au sein de

l'académie de Strasbourg 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

ET EUROPÉENNES 

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  N°2024/191  portant  modification  de  l’arrêté  préfectoral  n°2021
modifié, portant nomination au comité de bassin Rhin-Meuse

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  N°2024/196  portant  modification  de  l’arrêté  n°2023/236  portant
renouvellement  de  la  composition  du  conseil  académique  de  l’éducation  nationale  de
l’académie de Strasbourg 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024 /197  portant  délégation  de  la  coordination  du  bien  «  Sites
funéraires  et  mémoriels  de  la  Première  Guerre  mondiale  (Front  Ouest)  »  inscrit  au
patrimoine mondial

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024 /194 fixant les listes d'admission des concours externe et 
interne pour l'accès au grade d'adjoint administratif principal de 2ème classe de l'intérieur
et de l'outre-mer pour la Région Grand Est - session 2024.

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION,
DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORÊT

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  N°2024/192  nommant  les  membres  du  Comité  Régional  des
Céréales de la région Grand Est 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2024 / 184 du 28 mai 2024 définissant les périmètres de surveillance
du Plum Pox Virus, agent causal de la maladie de la sharka dans le Grand Est  en 2024

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  N°2024/195  portant  nomination  des  membres  de  la  commission
consultative  chargée  de  donner  un  avis  sur  l’attribution  des  aides  déconcentrées  au
spectacle vivant



















 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 
 



 

 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 



 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 



 

  

 

 

 

 

  



 

 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 
à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 
protection des données de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 
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Direction de l'Offre de Sante
Délégation Territoriale de Haute lVlarne

ARRETE

ARS N'2024-0517
en date du 3110512A24

portant cession de l'autorisation pour le fonctionnement du Seruice de Soins lnfirmiers à Domicile
(SSIAD) n'Le Lien" à 52800 NOGENT géré par Association EHPAD le Lien

au profit du Groupe SOS Seniors

N'FINESS EJ : 57 001 017 3
N' FINESS ET : 52 078 185 7

La Directrice Générale
de I'Agence Régionale de Santé

Grand Est

VU le livre lll de la partie lé§islative et de la partie réglementaire du Code de I'Action Sociale et des
Familles (CASF) et notamment le titre I respectif;

VU le Code de l'Action Sociaie et des Familles (CASF), notamment ses articles L.312-1, L.3'12-8, L.313-
1, 1.3'1 3-3, 1"313-5, L.314-3 .,

VU les articles L313-1 et suivants du CASF relatifs à l'autorisation des structures médico-sociales 
;

VU les articles D"312-1 et suivants du CASF relatif aux services de soins infirmiers à domicile ;

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de
Directrice Générale de I'ARS Grand Est ;

VU le décret n' 2021-1476 du 12 novernbre 2A21 relatif au rythme des évaluations de la qualité des
ESSIVIS et son décret modificatif n" 2022-695 du 26 airil 2022, définissant le nouveau cadre
réglementaire applicable aux nouvelles évaluations réalisées sur la base du référentiel de ia Haute
Autorité de Santé ;

VU la décision de lVlonsieur le Directeur Général de I'ARS Grand Est ARS n'2017-A7fi du 6 juin 2017
portant renouvellement de l'autorisation délivrée à l'Association El-{PAD LE LIEN pour le
fonctionnement du SSIAD « Le Lien » sis à 52800 NOGENT ;

VU I'arrêté n"2024-2192 du 13 mai 2A24 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire
Général et Déléguês Territoriaux de I'ARS Grand-Est ;

VU le procès-verbal des délibérations du Conseil d'Administration du 23 mai 2023 pour la déiibération
n'7 ; Arrêté du projet de traité de fusion par voie d'absorption de I'Association EHPAD Le Lien par
l'association Groupe SOS Séniors

VU l'extrait du procès-verbal du 23 mai 2023 du Conseil d'Administration du Groupe SOS portant
approhation du projet de fusion-absorption de l'Association EHPAD Le Lien ayant la gestion du
SSIAD « Le Lien » par le Groupe SOS Seniors ;



CONSIDERANT que la demande datée du 22 mai 2023 déposée par le Groupe SOS Seniors satisfait aux
crttères de délivrance énoncés à l'article L 313-4 du CASF et qu'ilsatisfait aux règles d'organisation et de
fonctionnement du SSIAD « Le Lien » de NOGHNT ;

CONSIDERANT que pour cette raison, it n'y a pas lieu de s'opposer à la cession de l'autorisation pour le
fonctionnement du SSIAD « Le Lien » au bénéfice du Groupe SOS Seniors ;

CONSIDËRANT que sur le plan financier, la cession d'autorisation sollicitée devra être réalisée à moyens
budgétaires constants ;

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice de l'Autonomie de I'ARS Grand Est, et de Monsieur le
Délégué Territorialde I'ARS dans le département de la Haute-Marne ;

ARRETE

Article 1er: l-'autorisation, visêe à l'article L3'13-1 du CASF, relative à l'entité dénommée Service de Soins
lnfirmiers à Domicile (SSIAD) "Le Lien" à Nogent détenue par l'Association EHPAD LE LIEN est cédée au
profit du Groupe SOS Seniors et prend effet à compter de la date du présent acte.

Artiele 2 : A compter de Ia date d'effet, l'établissement est répertorié dans le Fichier National des
Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de Ia façon suivante :

Entité iuridique :

N" FINESS:
Adresse complète
Code catégorie :

Numéro SIREN :

Association GROUPE SOS SENIORS
57 001 017 3
4V, rue haute seille * 57000 METZ
62 - Association de Droit Local
775 618 150

Entité é_tablisseryeot
N" F|NESS :

Adresse complète
Code catégorie :

Libeilé catégorie
Code MFT.
Capacité :

Code discipline

358 - Soins infirmiers à Domicile
358 - Soins infirmiers à Domiclle

SSIAD << Le lien »»

52 078 185 7
4, rue du champ de rnars - 52800 NOGENT
354 S.S.t.A.D
Service de Soins lnfirmiers A Domicile
54 - Tarif AIU - SSIAD
44 places

Code activité
fonctionnement

16 - Milieu ordinaire
16 - Milieu ordinaire

Code clientèle

700 - Personnes âgées
10 - Tous types de Déf
P,H. SAI

39
5

AIITICLE 3 : La zone d'intervention du SSIAD reste inchangé^ Elle est détaillée en annexe.

ARTICLE 4 . Le présent arrêté est sans effet sur la durée de 15 ans de l'autorisation pour le fonctionnement
ciu SSIAD renouvelée au 03 janvier 2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux
résultats des évaluations de la qualité des prestations mentionnée à l'article L312-B du CASF.

ARTICLE-5: En application de l'article L313-1 du CASF, tout changement important dans I'activité,
l'installation, I'organisation, la direction ou le fonctionnement d'un établissement ou d'un service soumis à
autorisation doit être porté à ia connaissance de la Directrice Générale de I'ARS Grand Est.

ARTIC!-E 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet soit d'un recours gracieux devant les autorités
compétentes, soit d'un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux
mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, à l'égard des personnes et des
organismes auxquels il est notifié, à compter de la date de sa notification. La juridiction peut notamment
être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou via l'application
Télérecours crtoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
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être saisie via une requête remrse ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou via I'application
Télérecours citoyens accessible à partir du site ww,,y.telerecours.fr.

{RT!.-C*L§f : [4adame la Directrice de l'Autonomie de l'Agence Régionale de Santé Grand Est, lr4onsieur le
Délégué Territorial de l'ARS dans le département de la Haute-Marne, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de légalité et publié aux recueils
des acies administratifs de la Préfecture de la Région Grand Est, et dont un exemplaire sera adressé à
Monsieur le Président de l'Association Groupe SOS Seniors, gestionnaire du SSIAD « Le Lien » à

NOGENT.

Pour la D Générale
de l' GrandARF

L,dD
i'f ,,l'

Autonomie
Lr 0l16ctrlor rdJohto

et par délégation,
irectrice t'

D

de l'Autonomie

Mariette TRABANT

Page 3 sur 3



Zone d'intervention SSIAD

Entité établissement
N'FINESS:
Adresse complète :

SSIAD ''LE LIEN"
520781857
4 R DU CHAMP DE MARS 52800 NOGENT

Discipline
Activitê:
Clientèle:

Discipline
Activité:
Clientèle:

358 - Soins infirmiers à Domicile
16 - Milieu ordinaire
700 - Personnes Agées

358 - Soins infirmiers à Domicile
16 - Milieu ordinaire
10 - Toutes Déf P.H. SAI
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Direction Générale 
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DECISION ARS n° 2024-0658 du 13/06/2024   

Constatant la fermeture du dépôt de sang d’urgence et relais 
de la clinique Louis Pasteur d’ESSEY LES NANCY 

 
N° FINESS JURIDIQUE : 540003449 

N° FINESS ETABLISSEMENT : 540000478 
 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, 

 
Vu le Code de la santé publique, Titre II, Livre II de la première partie et notamment ses articles  
L 1221-10, L 1222-12, R 1221-19 à R1221-21, R 1221-36 à R 1221-52 et R 1222-23. 
 
Vu le décret n° 2006-99 du 1er février 2006 relatif à l’Etablissement Français du Sang et à 
l’Hémovigilance, 
 
Vu le décret n°2007-1324 du 7 septembre 2007 relatif aux dépôts de sang et modifiant le Code de la 
santé publique (dispositions réglementaires). 
 
Vu le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRÉ en qualité de 
Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, 
 
Vu le décret n° 2020-1019 du 7 août 2020 relatif à la mise à disposition du plasma lyophilisé, 
 
Vu le décret n° 2021-215 du 24 février 2021 relatif à la délivrance des produits sanguins labiles par les 
établissements de santé et les groupements de coopération sanitaire, 
 
Vu l’arrêté du 10 octobre 2007 fixant les conditions relatives à l’entreposage des produits sanguins 
labiles dans les services des établissements de santé, 
 
Vu l’arrêté du 30 octobre 2007 fixant la liste des matériels des dépôts de sang prévu à l'article R.1221-
20-4, 
 
Vu l’arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de certains personnels des dépôts de sang, 
 
Vu l'arrêté du 16 décembre 2008 portant homologation du cahier des charges de la formation des 
personnels des dépôts de sang, 
 
Vu l'arrêté du 15 juillet 2009 modifiant l'arrêté du 3 décembre 2007 relatif aux qualifications de 
certains personnels des dépôts de sang, 
 
Vu l’arrêté du 26 décembre 2017 modifié par l’arrêté du 20 juin 2018 fixant le schéma directeur 
national de la transfusion sanguine pris en application de l’article L. 1222-15 du Code de la santé 
publique, 
 
Vu l’arrêté du 15 mai 2018 fixant les conditions de réalisation des examens de biologie médicale 
d’immuno-hématologie érythrocytaire, 
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Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant le modèle type de convention entre un établissement de santé 
ou un groupement de coopération sanitaire et l’établissement de transfusion sanguine référent, 
 
Vu l’arrêté du 25 octobre 2021 fixant les conditions techniques d'autorisations de dépôt de sang géré 
par un établissement de santé ou par un groupement de coopération sanitaire, 
 
Vu l'arrêté ARS n°2024-0895 du 28 février 2024 portant délégation de signature aux Directeurs, 
Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, 
 
Vu la décision n° 2019-1613 du 22 octobre 2019 portant sur le renouvellement d’autorisation d’un 
dépôt de sang au sein de la polyclinique Louis Pasteur à Essey les Nancy, 
 
Vu la décision du 10 mars 2020 du directeur général de l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de santé définissant les principes de bonnes pratiques prévues à l’article 
L. 1222-12 du Code de la santé publique, 
 
Vu la décision n° 2023-005 R du 11 avril 2023 du président de l’Etablissement français du sang fixant 
le schéma régional d’organisation de la transfusion sanguine de Grand Est, 
 
Vu la décision ARS n° 2023-1581 du 28 novembre 2023 portant confirmation des autorisations 
d’activités de soins détenues par la SAS clinique Louis Pasteur à Essey les Nancy au profit de la SAS 
Nouvelle clinique Louis Pasteur à Essey les Nancy, 
 
Vu la décision ARS n° 2024-0419 du 22 avril 2024 portant autorisation de créer un dépôt de sang 
d’urgence et un dépôt de sang relais au sein de la Nouvelle Clinique Louis Pasteur à Essey les 
Nancy, 
 
Considérant que par les décisions des 7 septembre 2009, 13 juin 2014 et 22 octobre 2019 relatives à 
l’autorisation de renouvellement de ce dépôt la clinique Louis Pasteur à Essey les Nancy était 
autorisée à faire fonctionner un dépôt de sang d’urgence et un dépôt de sang relais. 
 
Considérant que cette abrogation est justifiée par la création de la Nouvelle clinique Louis Pasteur à 
Essey les Nancy, 
 
Considérant qu’un dépôt de sang d’urgence et dépôt de sang relais est créé au sein de la Nouvelle 
clinique Louis Pasteur à Essey les Nancy par décision ARS n° 2024-0419 du 22 avril 2024, 
 
Considérant que dans ces conditions, le dépôt de sang de la clinique Louis Pasteur à Essey les 
Nancy a cessé toute activité à compter du 24 avril 2024 et qu’il convient d’en tirer toutes les 
conséquences, 
 

 
 

DECIDE 
 
Article 1 :  L’autorisation accordée le 22 octobre 2019 à la clinique Louis Pasteur à Essey les 

Nancy à gérer un dépôt de sang d’urgence et un dépôt de sang relais est abrogée à 
compter du 24 avril 2024.  
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DECISION ARS Grand Est n°2024-0659 du 13/06/2024 
   

Portant désignation des agents de l’ARS Grand Est spécialement habilités à accéder 
aux données et informations contenues dans l’application « SI-VSS» 

au titre de l’article 3 du décret n° 2023-499 du 22 juin 2023 
 
 
 
 

 
 
 
VU  le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE ;  

 
VU  le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 331-8-1, R. 331-8 et  
 R. 331-9 ; 
 
VU  le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1413-2, L. 1413-7 et L. 1431-2 ;   
 
VU  la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés ;  
 
VU   le décret no 2023-499 du 22 juin 2023 portant création d’un traitement de données à caractère 

personnel dénommé « système d’information de veille et sécurité sanitaires » (SI-VSS) ; 
 
VU le décret du 3 septembre 2020 portant cessation de fonctions et nomination de la Directrice 

Générale de l'Agence Régionale de Santé Grand Est - Mme Virginie CAYRÉ ; 
 
VU  l’arrêté ARS n° 2024- 1411 du 4 avril 2024 portant délégation de signature aux Directeurs, 

Secrétaire Général, et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de Santé Grand Est ; 
 
Considérant  la nécessité pour les agents spécialement habilités de l’Agence Régionale de Santé Grand Est, 

d’accéder au traitement de données à caractère personnel dénommé « Système d’Information 
de Veille et de Sécurité Sanitaire » (SI-VSS) créé par le décret n° 2023-499 du 22 juin 2023 
susvisé, à raison de leurs attributions respectives et dans la limite de leurs besoins respectifs d'en 
connaître, pour permettre à l’ARS Grand Est d’assurer l’enregistrement et la traçabilité de la 
régulation, de la gestion et du suivi des signalements d’évènements qu’elle reçoit au titre de ses 
missions ; 

Considérant  la nécessité pour la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Grand Est de désigner 
les personnels de cette agence spécialement habilités à accéder aux données et informations 
contenues dans l’application (SI-VSS) ; 

Considérant  que l’accès au traitement - SI-VSS - sera strictement limité aux agents spécialement habilités ; 

Considérant  que l’accès à ces données est strictement personnel, qu’il nécessite l’utilisation d’un login, d’un 
mot de passe et d’un code unique reçu par mail à chaque connexion (authentification forte) 
propres à chaque agent ci-après désigné, qu’en outre et de manière plus générale l’ensemble 
des personnels désignés est soumis aux exigences du secret professionnel et ne peuvent, sous 
peine du délit prévu à l’article 226-13 du code pénal, divulguer à des tiers les informations dont 
ils ont connaissance par le biais de cette application. 

 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 
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ANNEXE : 

 
Liste des agents de l’ARS Grand Est habilités à utiliser l’application « SI-VSS » avec ou non les droits à 

consulter les données de santé et/ou nominatives. 
 
 

Nom Prénom Localisation Service Accéder 
aux 

données 
nominatives 

Accéder 
aux 

données de 
santé 

ALIZADA Ulviyya Strasbourg VSV Oui Oui 

ALLEAUME Karine Strasbourg VSSE - DT67 Non Non 

ALSIBAI Sophie Nancy VSV Oui Oui 

ANTOINE Philippe Troyes VSSE - DT10 Oui Oui 

ARNOULD Gwladys 
Châlons-en-
Champagne DSE Non Non 

ASSALE Massandjé Troyes DT10 Oui Non 

ATLAN Nathalie  Chaumont DT52 Oui Non 

AUBERT Serge Nancy VSSE - DT54 Non Non 

AUBURTIN Anne Nancy DBP Non Non 

BARO Emilie Strasbourg VSV Oui Oui 

BECK Florian Epinal DT88 Oui Non 

BELLOT Kevin Colmar DT68 Oui Non 

BERGERON Christèle Epinal DT88 Oui Non 

BERTRAND Emilie Bar le Duc VSSE - DT55 Non Non 

BIEBER 
Marie 
Christine Metz DT57 Non Non 

BIEHLMANN Christelle Colmar VSSE - DT 68 Oui Oui 

BILDSTEIN Annelyse Epinal VSSE - DT88 Non Non 

BILLIET Grégory Nancy DICE Non Non 

BISCHOFF Christine Colmar DT68 Non Non 

BLAISE Jessica 
Charleville 
Mézières VSSE - DT08 Non Non 

BONNE Cyrielle Metz VSSE - DT57 Oui Oui 

BONNEVAL Valérie Colmar DT68 Non Non 

BOTZUNG Virginie  Epinal DT88 Oui Non 

BOULLAY Laurent Colmar DT68 Non Non 

BOURDERIOUX Joël 
Châlons-en-
Champagne VSSE - DT51 Oui Oui 

BOURGEOIS Océane Chaumont VSSE - DT52 Oui Oui 

BREEMEERSCH Delphine Epinal VSSE - DT88 Non Non 

BRISSON 
François-
Xavier 

Châlons-en-
Champagne VSSE - DT51 Oui Oui 

CABLE Francine Epinal DT88 Oui Non 

CAFFET Laurent 
Châlons-en-
Champagne DSE Non Non 

CAILLET Dorothée Metz VSSE - DT57 Non Non 

CHARTIER Sylvie Nancy QS Oui Oui 
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Nom Prénom Localisation Service Accéder 
aux 

données 
nominatives 

Accéder 
aux 

données de 
santé 

CHARTON Marie Epinal DT88 Oui Non 

CHIPON Océane Epinal DT88 Oui Non 

CHOPARD Virginie Nancy 
DQPI - 
OMEDIT Oui Oui 

CHRETIEN Hervé Strasbourg VSSE - DT67 Non Non 

CLOZET Eric 
Châlons-en-
Champagne DT51 Non Non 

COLLE  Morgane  Nancy SPF Oui Oui 

COUDERT Séverine Bar le Duc VSSE - DT55 Non Non 

COUDRAY Philippe Epinal DT88 Non Non 

DANIEL Gérard 
Châlons-en-
Champagne DSE Non Non 

DANJON 
Marie-
Charlotte 

Charleville 
Mézières VSSE - DT08 Oui Oui 

DAVAL Arsène Epinal DT88 Oui Non 

DAVESNE Séverine Strasbourg DBP Non Non 

DE BAUDOUIN Clémence Strasbourg VSSE - DT67 Oui Oui 

DE MONPEZAT Aurélie 
Châlons-en-
Champagne DSE Non Non 

DESTIPS Anne-Marie Chaumont VSSE - DT52 Non Non 

DETREZ Matthieu 
Châlons-en-
Champagne VSSE - DT51 Non Non 

DI TOMMASO Aurélie Metz VSSE - DT57 Oui Oui 

DOMINIQUE Yoann  Nancy DPSPSE Non Non 

DOUCEY Géraldine Nancy DICE Non Non 

DRUCKER Claire-Lise Metz DT57 Non Non 

DUFRENNE Delphine 
Charleville 
Mézières DT08 Oui Non 

DUFRESNOY Véronique Metz DT57 Non Non 

DUMANGET Valérian 
Châlons-en-
Champagne VSSE - DT51 Oui Oui 

DURAND Marina 
Charleville 
Mézières VSSE - DT08 Oui Oui 

EL-MRINI Tariq Strasbourg DT67 Oui Oui 

ERNY Adèle Colmar DT68 Oui Non 

ERTUGRUL Süreyya Strasbourg QS Oui Oui 

FANET Juliette Chaumont VSSE - DT52 Non Non 

FELDER Mélanie  Colmar DT68 Oui Non 

FIEROBE François 
Châlons en 
Champagne VSV Oui Oui 

FIET Caroline Nancy SPF Oui Oui 

FLORQUIN Sylvie Metz DT57 Non Non 

FORTIN Vincent Nancy DOS Non Non 
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Nom Prénom Localisation Service Accéder 
aux 

données 
nominatives 

Accéder 
aux 

données de 
santé 

FOURTOU Laetitia Colmar DT68 Non Non 

FRICHEMENT Véronique Nancy VSSE - DT54 Oui Oui 

GASIS Jennifer Nancy DICE Non Non 

GATELOUP-VIOT Anne Bar le Duc DT55 Oui Non 

GENDARME Antoine Epinal VSSE - DT88 Oui Oui 

GERDOLLE Sabine Strasbourg VSSE - DT67 Non Non 

GOSSET Solène 
Charleville 
Mézières DT08 Non Non 

GOULARD Ludivine  
Charleville 
Mézières DT08 Oui Non 

GRAINCOURT Léa 
Châlons-en-
Champagne VSSE - DT51 Oui Oui 

GRANDJEAN Adeline Chaumont DT52 Oui Non 

GUILLASO Monique Bar le Duc VSSE - DT55 Oui Oui 

GUYARD Sylvain Troyes VSSE - DT10 Non Non 

GUYOT Laurent 
Charleville 
Mézières DT08 Oui Non 

HALLER Isabelle Metz DT57 Oui Non 

HANSER Evelyne Colmar DT68 Non Non 

HARIDAS Carelh 
Charleville 
Mézières DT08 Non Non 

HEBERT Fanny Troyes VSSE - DT10 Oui Oui 

HENRARD Laurie 
Charleville 
Mézières DT08 Non Non 

HOLLENDER Thomas Metz DT57 Oui Non 

HOUZET-
HAMILTON Suzelle 

Charleville 
Mézières DT08 Oui Non 

HUBER Valérie Strasbourg VSSE - DT67 Oui Oui 

HUSSENET  Valérie  Metz DT57 Oui Non 

JACOB-FRAXE Sandrine Nancy DT54 Oui Non 

JACQUES Jean-Baptiste Colmar VSSE - DT 68 Oui Oui 

JAINDL Borgias  Strasbourg DT67 Oui Non 

JOLLY Elise Metz VSSE - DT57 Oui Oui 

KALCH Olivier Strasbourg VSV Oui Oui 

KAMMENTHALER Muriel Strasbourg VSSE - DT67 Non Non 

KEVERLET Hélène  Troyes DT10 Oui Non 

KEYSER Anne-Marie Metz DT57 Oui Non 

KIERONSKI Lionel Colmar DT68 Non Non 

KOCH Isabelle Strasbourg DICE Non Non 

LAHALLE 
jean-
christophe Epinal DT88 Oui Oui 

LANGEVIN Christophe Epinal VSSE - DT88 Oui Oui 

LANTUEJOUL Marie Strasbourg DICE Non Non 
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Nom Prénom Localisation Service Accéder 
aux 

données 
nominatives 

Accéder 
aux 

données de 
santé 

LAROUSSE Alice Nancy DT54 Oui Non 

LAURENT 
Marie-
Christine  Strasbourg DT67 Oui Non 

LEBON Sylviane 
Charleville 
Mézières DICE Non Non 

LEDUC Lionel Epinal VSSE - DT88 Oui Oui 

LE GOFF Véronique Strasbourg DT67 Oui Non 

LE QUINIO Pierre Strasbourg OMEDIT Non Non 

LOBRY Véronique Chaumont DT52 Non Non 

LORIS Corinne 
Châlons-en-
Champagne DT51 Oui Non 

LOZANO Estelle Colmar DT68 Oui Non 

LUGNIER Patrick Chaumont VSSE - DT52 Non Non 

MAHE Emeric  
Charleville 
Mézières VSSE - DT08 Oui Oui 

MALBLANC-
SEGONDY Sophie  Nancy DBP Oui Non 

MALLET Michèle Strasbourg VSSE - DT67 Non Non 

MALTRAIT Peggy Bar le Duc VSSE - DT55 Non Non 

MARGUERITE Nadège Nancy SPF Oui Oui 

MARSAL Mathieu Metz VSSE - DT57 Oui Oui 

MARTIN Jérôme Nancy DICE Non Non 

MARTINOT Catherine Troyes DT10 Oui Non 

MATHERON-
BATAILLE Sébastien 

Châlons-en-
Champagne VSSE - DT51 Non Non 

MATHON Sabine  Nancy DOS Non Non 

MATTEONI Marie-Angèle Chaumont VSSE - DT52 Non Non 

MAURER Josiane Colmar VSSE - DT68 Non Non 

MAURICE Julien Bar le Duc VSSE - DT55 Oui Oui 

MEFFRE Christine Nancy SPF Oui Oui 

MICHEL Amélie Colmar VSSE - DT68 Non Non 

MICHEL Cynthia Chaumont VSSE - DT52 Oui Oui 

MINABERRIGARAY Sébastien Colmar DT68 Oui Non 

MONIOT Marie  Nancy DT54 Oui Non 

MONIOT Stéphanie Nancy DSE Non Non 

MOREL Delphine Strasbourg VSV Oui Oui 

MORIN Anne-Rose Colmar VSSE - DT 68 Oui Oui 

MORITZ Thomas Strasbourg DICE Oui Non 

MOUQUET-FAYE Juliette Colmar DT68 Non Non 

MOUTON Pierre-Louis 
Charleville 
Mézières VSSE - DT08 Oui Oui 
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Nom Prénom Localisation Service Accéder 
aux 

données 
nominatives 

Accéder 
aux 

données de 
santé 

NIVAILLE Anais 
Charleville 
Mézières VSSE - DT08 Non Non 

NOEL KARST Marylène Epinal VSSE - DT88 Oui Oui 

OBERLE Jonathan  Colmar VSSE - DT68 Non Non 

OKELE  Emmanuel  Metz DT57 Non Non 

OTHMAN Abdelmonem 
Charleville 
Mézières VSSE - DT08 Non Non 

PASQUA Laurence Strasbourg QS Oui Oui 

PFEFFER-VISCA Sandrine Nancy QS - VSV Non Non 

PHILIPPON Fabrice  
Châlons-en-
Champagne DT51 Oui Non 

PRINS Céline Bar le Duc DT55 Non Non 

PRUVOT Vivien Chaumont VSSE - DT52 Oui Oui 

QUATRESOUS Isabelle Nancy VSV Oui Oui 

RAGUET Sophie Strasbourg SPF Oui Oui 

RAMI Catherine Colmar VSSE - DT 68 Oui Oui 

REBEL Charlène Nancy QS - VSV Oui Oui 

REMILLON Sylvie Nancy DICE Non Non 

REMY Anne-Claire Nancy VSV Oui Oui 

REVOL Lydie Nancy VSV Oui Oui 

RINCK Christine Colmar DT68 Non Non 

RISSE Corinne Metz VSSE - DT57 Oui Non 

ROBERT Hélène Metz VSSE - DT57 Non Non 

ROCHE David 
Charleville 
Mézières VSSE - DT08 Oui Oui 

ROUGIEUX Antoine 
Châlons-en-
Champagne QS Oui Oui 

RUER Corinne  Epinal DT88 Oui Non 

SAC Estelle Nancy DSE Non Non 

SANGA Mathieu Nancy VSSE - DT54 Non Non 

SARTELET Didier Bar le Duc VSSE - DT55 Non Non 

SAULNIER Mickaël Nancy QS Oui Oui 

SAUVAGEOT Rémi Nancy VSSE - DT54 Oui Oui 

SCALA Nadia Strasbourg QS Oui Oui 

SCHALL Sophie Strasbourg VSV Oui Oui 

SCHEID Stéphanie Strasbourg DT67 Non Non 

SCHICHTEL Clarisse Nancy VSSE - DT54 Oui Oui 

SCHIVRE Jasmine Metz DT57 Oui Non 

SCHMITT Alain Strasbourg VSSE - DT67 Oui Oui 

SCHULER Patricia  Colmar DT68 Oui Non 

SEJOURNE Constance Colmar DT68 Non Non 

SETTOU Ahmed Strasbourg QS Oui Oui 

SILI Camille Chaumont VSSE - DT52 Non Non 
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Nom Prénom Localisation Service Accéder 
aux 

données 
nominatives 

Accéder 
aux 

données de 
santé 

SIMON Alice Metz DT57 Oui Non 

SIMONKLEIN Brigitte Nancy VSV Oui Oui 

SLIWA Virginie Metz VSSE - DT57 Non Non 

SONGEUR Charlotte Nancy VSSE - DT54 Oui Oui 

SOURD Fabienne 
Châlons-en-
Champagne DT51 Non Non 

SUBILEAU Laurent Nancy VSSE - DT54 Non Non 

TANIER Arline 
Châlons-en-
Champagne VSSE - DT51 Non Non 

TARFAOUI Ouafa Troyes DT10 Non Non 

THEAUDIN Karine Nancy VSSE - DT54 Oui Oui 

THIBOUT Marie-Luce Nancy VSSE - DT54 Non Non 

THOMAS Anne-Sophie Nancy DT54 Non Non 

TOBOLA Hélène Metz VSSE - DT57 Non Non 

TOME Lucie Epinal VSSE - DT88 Oui Oui 

TRICOT Claire Colmar DT68 Non Non 

TROMPETTE Justine Nancy SPF Non Non 

TROUILLET Morgane Nancy SPF Oui Oui 

URBAIN Grégoire  Nancy DT54 Oui Non 

UTZ Constance  Colmar DT68 Non Non 

VACHON Baptiste Colmar DT68 Non Non 

VANDESOMPELE Ludovic Chaumont DT52 Oui Non 

VERDENAL Yannick Nancy DSE Non Non 

VILLER Frédérique Nancy DT54 / DT55 Non Non 

VILLET Hervé 
Châlons-en-
Champagne DA Oui Oui 

VIN Benjamin Nancy DSE Non Non 

VOLFART Cindy Nancy DICE Non Non 

WERNER Anne-Marie Troyes DT10 Oui Non 

WIEDERKEHR Jean Strasbourg QS Oui Oui 

YAI Jenifer Nancy SPF Oui Oui 

ZABRIAN Natalia  Strasbourg DT67 Oui Non 

ZAHM Nicolas Strasbourg VSSE - DT67 Oui Oui 

ZIEGLER Laurence Nancy DSE Non Non 
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Direction Générale 
 
 

 
ARRETE ARS Grand Est n°2024-2425 du 13/06/2024         

 
Portant autorisation de l’expérimentation innovante en santé intitulée 

« LiVHOU - Développement du Lien Ville-Hôpital en Urologie » 
 

La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 

 
 
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 et plus 
particulièrement son article 51 ;  
 
VU le décret du 3 septembre 2020 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice générale de 
l’agence régionale de santé Grand Est – Mme CAYRÉ Virginie ; 
  
VU le décret n° 2018-125 du 21 février 2018 relatif au cadre d’expérimentations pour l’innovation dans le système 
de santé prévu à l’article L. 162-31-1 du code de la sécurité sociale ;   
 
VU la circulaire n° SG/2018/106 du 13 avril 2018 relative au cadre d’expérimentation pour les innovations 
organisationnelles prévu par l’article 51 de la LFSS pour 2018 ;  
 
VU l’avis favorable du comité technique de l’innovation en santé du 22 mai 2024, sur le projet d’expérimentation 
« LiVHOU - Développement du Lien Ville-Hôpital en Urologie » ; 
 
VU le cahier des charges portant le projet d’expérimentation article 51 « LiVHOU - Développement du Lien Ville-
Hôpital en Urologie » annexé au present arrêté. 

 

 
ARRETE 

 
 
   
Article 1 :  
L’expérimentation innovante en santé intitulée « LiVHOU - Développement du Lien Ville-Hôpital en Urologie » 
portée par les Hôpitaux Universitaires de Strasbourg est autorisée à compter de la date de publication du présent 
arrêté, dans les conditions précisées par le cahier des charges en annexe. 
 
Article 2 : 
La durée d’expérimentation est fixée à 3 ans, à partir de la première inclusion patient. 
 
Article 3 :  
Le champ d’application de l’expérimentation est de portée locale et concerne la région Grand Est.  
 
Article 4 :  
La répartition des financements de l’expérimentation fera l’objet d’une convention spécifique conclue avec 
chaque financeur (Agence Régionale de Santé et Assurance Maladie). 





 
 

PROJET D’EXPERIMENTATION D’INNOVATION EN SANTE – CAHIER DES CHARGES  

Intitulé du projet : Développement du Lien Ville-Hôpital en Urologie (LiVHOU) 

NOM DU PORTEUR - Hôpitaux Universitaires de Strasbourg 

PERSONNE CONTACT :  

Professeur Hervé LANG (chirurgien) – herve.lang@chru-strasbourg.fr 

Alexandra JULLIERON (directrice adjointe du NHC) – alexandra.jullieron@chru-strasbourg.fr 

 

Résumé du projet 

 

Le projet LiVHOU est un projet expérimental de suivi de cancers localisés de la prostate et du rein en 

collaboration avec la médecine de ville ; les patients atteints de ces pathologies étant initialement pris 

en charge dans le service d’urologie des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg (HUS).  

 

Ce projet qui a débuté en 2018, s’inscrit dans un contexte de renforcement des relations entre la 

médecine de ville et l’hôpital par la mise en place d’un parcours et d’un suivi des patients dans le cadre 

d’une interaction renforcée entre les médecins traitants et l’hôpital.  

  

L’objectif est que le suivi du patient soit réalisé par le médecin traitant sur la base d’une check-list 

clinique et para clinique après un contact avec le médecin coordinateur du dispositif LiVHOU et que 

les éléments du suivi soient transmis à l’infirmier de coordination de ce même dispositif qui s’assurera 

de l’interface entre le médecin traitant, l’urologue hospitalier, le médecin coordinateur et le patient.   

  

Le suivi de la mise en œuvre des protocoles en temps réel par l’infirmier de coordination permet 

d’éviter que des patients soient perdus de vue et garantit une prise en charge rapide, dans un 

environnement adapté, des patients dont les bilans de contrôle seraient dégradés.  

 

Aujourd’hui, trois prises en charge sont visées par le projet LiVHOU : la prostatectomie, la 

néphrectomie ainsi que la cryothérapie totale et partielle.   

 

 

CHAMP TERRITORIAL :     CATEGORIE DE L’EXPERIMENTATION :  

 

 

 Cocher la case 

Local  

Régional x 

National  

 Cocher la case 

Organisation innovante x 

 Financement innovant  

Pertinence des produits de santé   

mailto:herve.lang@chru-strasbourg.fr
mailto:alexandra.jullieron@chru-strasbourg.fr
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DATE DES VERSIONS :  

V0 : Lettre d’intention, juillet 2020 

V1 : 06/08/2020 

V2 : 10/05/2021 

V3 : 31/05/2022 

V4 : 10/07/2022 

V5 : 10/08/2022 

V6 : 16/12/2022 

V7 : 19/04/2023 

V8 : 05/05/2023 

V9 : 07/12/2023 

V10 : 17/01/2024 

… 

V15 : 29/01/2024 

V16 : 05/02/2024 

V17 : 20/02/2024 

V18 : 01/03/2024 

V19 : 18/03/2024 
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Description du porteur  

Le porteur de projet LiVHOU est représenté par les Hôpitaux Universitaires de Strasbourg (HUS), 

établissement de santé public avec son service d’urologie, assurant un rôle de recours pour le territoire 

Alsacien et au-delà, dans la mesure où il prend en charge des patients originaires d’une partie de la 

région Grand Est (la zone d’attraction du service dépassant les 100 kms).  

Le service d’urologie des HUS dispose de plusieurs atouts pour piloter le projet du fait de : 

- Sa position en tant que service de dernier recours sur le territoire ; le développement du lien 

ville-hôpital, via le projet LiVHOU, est essentiel pour assurer un suivi des patients par leur 

médecin généraliste au plus proche de leur domicile ; 

- Son expérience en termes de coordination ville-hôpital dans le cadre de ce projet disposant 

pour sa mise en œuvre d’une équipe constituée depuis avril 2018.  

 

 

Présentation des partenaires impliqués dans la mise en œuvre de l’expérimentation 

La collaboration avec l’ARS Grand Est sur le projet LiVHOU est efficiente depuis avril 2018, avec 

notamment la production d’un bilan d’activité fin 2019 qui a permis un financement supplémentaire 

du projet sur 4 ans . Elle a ainsi financé sur le FIR, une phase de preuve de concept (POC ou Proof of 

Concept) sur la période de 2018 à 2023 inclus pour un montant de 90 670 € par an. 

Le déploiement du projet est assuré en lien avec les laboratoires de biologie médicale et les cabinets 

de radiologie, en qualité de partenaires territoriaux.  

 

L’équipe LiVHOU est engagée dans la mesure de la satisfaction des parties prenantes du projet : 

patients et médecins traitants.  Des questionnaires de satisfaction ont déjà été conçus, à destination 

des médecins traitants et des patients. Les médecins traitants étaient contactés un à un par la Direction 

Qualité des Soins de l’établissement. Dans le cadre de l’évaluation de l’expérimentation article 51, il 

serait intéressant de renouveler ces enquêtes.  

 

 

Les coordonnées du porteur et des partenaires, ainsi que leurs signatures numérisées sont 

renseignées en Annexe 1. 
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03-avr-18 20-févr-19 21-sept-21

1ère inclusion Prostatectomie 1ère inclusion Nephrectomie 1ère inclusion Cryothérapie

4e phase1er phase

Mise en place de l'équipe

1er trismestre 2018

2e phase 3e phase

Prostatectomie

Nephrectomie

Cryothérapie

I. Contexte et constats 

 

L’étude de la prise en charge d’un patient opéré dans le service d’urologie des HUS, a permis de 

constater la problématique suivante : 

- Le médecin traitant, qui connaît son patient et l’a adressé vers les HUS, n’assure pas son suivi 

post-opératoire. Or, ce suivi post-opératoire est essentiel pour la relation de confiance entre 

le patient et son médecin généraliste, garant des soins de proximité ;  

- Les patients peuvent venir de très loin [70% habitent le Bas-Rhin (dont 37% l’Eurométropole), 

14% la Moselle, 8% le Haut-Rhin et 8% d’autres départements du Grand Est] et ce plusieurs 

fois par an : 3 à 4 fois la première année pour une prostatectomie, 3 fois la première année 

pour une néphrectomie, 5 fois la première année pour une cryothérapie rénale, ce qui peut 

constituer un frein à la mise en œuvre du protocole de suivi ; 

- L’urologue hospitalier revoit donc fréquemment les patients qui ont été opérés aux HUS. Or, 

dans la très grande majorité des cas, les consultations post-opératoires se passent bien et 

peuvent relever d’un suivi en ville. Par ailleurs, elles obèrent l‘accès à d’autres consultations 

(par exemple, primo-consultations au bénéfice d’autres patients).   

 

Depuis 2018 (cf. figure ci-dessous) a été déployé un projet de lien ville / hôpital proposant un suivi 

coordonné avec les médecins traitants, des patients pris en charge pour un cancer localisé de la 

prostate ou du rein dans le service d’urologie des HUS, après une prostatectomie radicale, une 

néphrectomie totale ou partielle, ou une cryothérapie rénale. Lorsqu’un patient intègre le programme 

LiVHOU, la durée minimale d’un suivi pour un patient est de 3 mois, date à laquelle le premier bilan 

sera réalisé. Si ce bilan comporte une suspicion de récidive, alors le patient sortira du programme pour 

consulter à nouveau le chirurgien.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Historique de déploiement du projet LiVHOU (Proof of Concept) 

 

Dès lors, le dispositif LiVHOU, tel que construit depuis 2018, a permis en réponse à ces constats et sur 

la base des travaux de thèse du Dr. Victor Gaillard (Annexe 2) : 

- De renforcer la relation de proximité entre le médecin traitant et son patient ; 

- D’éviter des transports coûteux et chronophages aux patients suivis dans le dispositif ; 

- De libérer du temps médical pour les urologues des HUS permettant de réaliser davantage de 

consultations pour des pathologies qui connaissent des files d’attente importantes 

(supérieures à 6 mois) et de réduire le délai d’attente notamment pour les primo-consultants 

en onco-urologie ; 

- D’atteindre un objectif de « zéro perdu de vue » contre 10 % dans la population témoin ;  

- D’apporter satisfaction aux patients comme aux professionnels quant à la prise en charge. 
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Le développement de LiVHOU s’appuie aujourd’hui sur un médecin coordinateur (0,3 ETP) et 3 

infirmiers de coordination (1,3 ETP) qui sont essentiels au projet.  

Or, leur rôle n’est ni tarifé, ni reconnu dans le système de financement actuel. En outre, il y aurait un 

fort intérêt à tester la réplicabilité d’un tel modèle à l’échelle d’autres structures mais également 

d’autres pathologies, compte-tenu du potentiel d’économies générées.  

 

II. Objet de l’expérimentation 

 

L’expérimentation a pour objet de proposer un suivi coordonné avec les médecins traitants, des 

patients pris en charge pour un cancer localisé de la prostate ou du rein dans le service d’urologie des 

HUS, après une prostatectomie radicale, une néphrectomie totale ou partielle, ou une cryothérapie 

rénale.  

 

III. Objectifs 

 

1. Objectifs stratégiques 

- Renforcer le lien ville-hôpital ; 

- Améliorer la qualité des soins ;  

- Optimiser financièrement la prise en charge des patients ; 

- Améliorer la qualité de vie des patients ;  

- Faciliter l’accès des consultations aux primo-consultants en onco-urologie. 

 
Ces objectifs sont en lien avec : 
 
❖ Le Projet Régional de Santé de l’ARS Grand Est  
 

- « Partie 2 : Les conditions et les leviers de la réussite »  

 « L’innovation en santé peut être diagnostique, thérapeutique, technologique, numérique, 

organisationnelle ou comportementale. Elle contribue à l’amélioration du système de santé au bénéfice 

des usagers. La politique régionale d’innovation en santé soutenue par l’ARS Grand Est vise à 

accompagner la transformation du système de santé. Issues des territoires, les innovations qui font 

l’objet d’un accompagnement par l’ARS Grand Est répondent aux priorités de santé. Elles ont pour 

finalité l’émergence et la diffusion d’initiatives technologiques ou de pratiques organisationnelles dont 

l’impact sur les territoires de la région Grand Est fait l’objet d’une évaluation. Le dispositif de soutien à 

l’innovation promu par l’ARS Grand Est se veut au bénéfice de l’évolution des pratiques et des usages, 

en réponse aux besoins des usagers et professionnels, via des expérimentations ou des preuves de 

concept. L’objectif est d’accompagner, d’appuyer et de soutenir les initiatives et projets : l’innovation 

en santé s’appuie sur l’expérience et la créativité des promoteurs de terrain. » 

 

Les ressources humaines en santé, un défi majeur, une opportunité pour innover : 

« Par-delà l’évolution des métiers actuels, de nouveaux métiers apparaissent ou sont susceptibles 

d’apparaître. L’accroissement des délégations de tâches, l’objectif de “gagner du temps médical” et le 

renforcement du besoin de coordination pour mieux suivre le parcours des patients motivent la création 

de nouvelles formations et de nouveaux métiers comme les assistants médicaux, les infirmières de 

pratiques avancées (priorité du gouvernement) ou les coordonnateurs de parcours. Pour autant, leur 

reconnaissance reste à asseoir afin de faciliter leur expansion. » 
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- « Partie 3 : L’organisation de l’offre de santé » 

L’axe prioritaire 4 : Structurer la coordination territoriale (axe 4) ;  

o Objectif n°1 : Renforcer le développement de la coordination et de la coopération 

entre les acteurs de soins de proximité dans une logique de responsabilité territoriale 

et de gradation des soins. 

o Objectif n°2 : Soutenir la coordination des parcours complexes des usagers. 

 
❖ La feuille de route régionale Cancer Grand Est 2022-2025 de la stratégie décennale de lutte contre 

le cancer  
 
- Mettre en place une gradation du suivi ville / hôpital des patients, s’inscrivant dans une 

ambition nationale « coordination » ; 

- Privilégier les lieux de soins les plus adaptés et notamment les dispositifs de maintien à 

domicile lorsque nécessaire. 

 

2. Objectifs opérationnels 

- Obtenir un résultat de 0 patient perdu de vue ; 

- Valoriser le rôle des médecins généralistes ; 

- Améliorer la satisfaction des patients, et notamment diminuer l’anxiété générée par le suivi 

carcinologique.  

Une méta analyse de la Cochrane 1 portant sur le suivi carcinologique après traitement local 

de plusieurs types de cancer (sein, colon,  ..) suggère une amélioration de la qualité de vie et 

de l'anxiété des patients lorsqu'ils étaient suivis par leur médecin traitant par rapport à leur 

spécialiste. Cette diminution pourra être mesurée de manière prospective grâce à des 

questionnaires s’appuyant sur l’échelle HADs2 qui devra être remplie avant et pendant le suivi ; 

- Diminuer le délai d’attente des primo-consultants en onco-urologie ; 

- Réduire le coût des transports hospitaliers pour la Sécurité Sociale ; 

- Réduire le nombre de kilomètres parcourus par les patients pour leur suivi post-opératoire.  

 

IV. Description du projet 
 

1. Modalités d’interventions et d’organisation proposées (services/parcours/outils) 
 

Le parcours du patient, à partir de l’opération commence par la consultation post-opératoire avec 

l’urologue, qui décide de l’inclusion ou non (cf. IV- 2.a) dans l’expérimentation.  

 
1 Référence : Høeg BL, Bidstrup PE, Karlsen RV, Friberg AS, Albieri V, Dalton SO, et al. Follow-up strategies 
following completion of primary cancer treatment in adult cancer survivors. Cochrane Effective Practice and 
Organisation of Care Group, éditeur. Cochrane Database of Systematic Reviews [Internet]. 21 nov 2019 [cité 12 
mars 2021]; Disponible sur: 
http://doi.wiley.com/10.1002/14651858.CD012425.pub2http://doi.wiley.com/10.1002/14651858.CD012425.p
ub2 
2 HADs : Hospital Anxiety and Depression scale 
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Si les résultats carcinologiques sont satisfaisants sur la pièce chirurgicale et le bilan biologique et qu’il 

existe une stabilité des symptômes fonctionnels, l’urologue propose au patient de l’intégrer dans 

l’expérimentation de suivi LiVHOU. 

La catégorisation de l’expérimentation figure en annexe 3. Le protocole de suivi des trois parcours 

sont présentés en figure de l’annexe 4. 

1.1 Parcours du patient après prostatectomie  

1.1.1 Recommandation de suivi 

 

Après prostatectomie radicale et avec un PSA indosable, pour un patient continent, le suivi consiste 

en un dosage régulier du PSA pendant 5 ans. 

 

1.1.2 Organisation de la première année de suivi  

 

Parcours prostatectomie par patient pour l’année 1 

ETAPE ACTEUR TEMPS 

Etude des dossiers patients potentiellement 
éligibles au LiVHOU  
Temps dédié au screening des patients éligibles au 
LiVHOU pour préparation de la consultation en cas 
d’inclusion confirmée par le chirurgien 

IDE de coordination 1h30 min 

Consultation de présentation de LiVHOU 
Durant cette consultation, le médecin vérifie les critères 
d’inclusion du patient, lui propose d’intégrer le dispositif 
et recueille son consentement. 

Chirurgien 15 min 

Accueil du patient 
- Explication du protocole 
- Recueil de toutes les coordonnées (identité, n° de 
téléphone, nombre de kms, date OP …) 
- Recueil des données cliniques (résultats examens, 
cabinet de radio …) 
- Accord ou non du patient 

IDE de coordination 30 min  

Gestion du dossier du patient :  
- Formulaire de consentement 
- Fixation des prochaines échéances 
- Explication de l'importance des prochaines échéances 
- Résultats de la biologie, enregistrement des données 
de DxCare … 

IDE de coordination 30 min  

Contact par le médecin coordonnateur du 
médecin traitant (explication du protocole, de la 

surveillance du patient …) 
Médecin coordonnateur 15 min 

Consultation par le médecin traitant. 
 Dans un délai compris entre 3 et 12 mois (le patient 
doit être vu au plus tard lors de son prochain contrôle 
PSA, lequel dépend du délai entre opération et 
inclusion), le médecin traitant reçoit les résultats 
biologiques, vérifie que le PSA<0,1 ng/mL, réalise un 
examen clinique standard (état général, poids), explique 
les résultats d’examen au patient et établit 
l’ordonnance pour le prochain examen de biologie.  

Médecin traitant 30 min 

Appels au laboratoire (en moyenne pour les 3 

appels lors de l’année 1) 10 min / appel 
IDE de coordination 30 min 
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Parcours prostatectomie par patient pour l’année 1 

ETAPE ACTEUR TEMPS 

Suivi du patient sur une année (relance du 

patient, récupération des données, vigilance aux alertes 
… - temps d’appels sur l’année) 

IDE de coordination 45 min  

Suivi des personnes en récidive (courrier au 

médecin traitant, mail au chirurgien, suivi de la 
consultation de reprise par l’urologue) 

IDE de coordination 45 min 

 

 

1.1.3 A partir de la deuxième année de suivi  

 

A partir de la deuxième année de suivi seules les étapes de consultation annuelle par le médecin 

traitant, et les activités « appels au laboratoire, de suivi du patient sur une année » et de « suivi des 

personnes en récidive sont à reconduire » assurées par IDE de coordination, et ce jusqu’à la sortie de 

l’expérimentation.  

Le suivi consistera alors en un dosage régulier du PSA pendant toute la durée du suivi, où le médecin 

traitant récupère les résultats du laboratoire et rédige l’ordonnance. Si ce dosage du PSA dépasse 0,1 

ng/ml le patient sera revu par l’urologue et pour tout autre motif souhaité par le médecin traitant et 

par le patient, mais également dans le cas d’une non-compliance du patient au protocole ou d’un accès 

à un médecin traitant devenu difficile (départ en retraite par exemple). La dysfonction érectile fait 

l’objet d’un autre accompagnement par l’andrologue au sein des HUS.  

 

1.2 Parcours du patient après la néphrectomie 

1.2.1 Recommandation de suivi  

Après néphrectomie totale ou partielle (exérèse tumorale complète), si le patient a une 

fonction rénale stable et un scanner post-opératoire satisfaisant, le suivi consiste en un bilan 

biologique et un scanner thoraco-abdomino pelvien régulier, deux fois par an lors de la 

première année de suivi, puis une fois par an pendant les 9 années suivantes.  

 

La fréquence est fixée selon le niveau de risque du cancer et selon le délai entre opération et 
inclusion. Actuellement les recommandations (CCAFU 2022) sont :  

- Risque faible : Un scanner TAP à 6 mois puis tous les ans pendant 4 ans puis tous les 2 
ans ; 

- Risque intermédiaire : Un scanner TAP tous les 6 mois pendant 2 ans, puis tous les ans 
pendant 4 ans puis tous les 2 ans ; 

- Risque élevé : Un scanner TAP tous les 3 mois pendant 1 an puis tous les 6 mois 
pendant 4 ans puis tous les ans ; 

- À chaque contrôle est réalisé une prise de sang avec mesure de la créatininémie. 
 

 

1.2.2 Organisation de la première année de suivi 

 

Il est légèrement plus long pour chaque étape car plus complexe. 



8 
Projet LiVHOU Hôpitaux Universitaires de Strasbourg, mars 2024 

Parcours néphrectomie par patient pour l’année 1 

ETAPE ACTEUR TEMPS 

Etude des dossiers patients potentiellement 
éligibles au LiVHOU 
Temps dédié au screening des patients éligibles au 
LiVHOU pour préparation de la consultation en cas 
d’inclusion confirmée par le chirurgien 

IDE de coordination 1h30 min 

Consultation de présentation de LiVHOU. 
Durant cette consultation, le médecin vérifie les 
critères d’inclusion du patient, lui propose d’intégrer 
le dispositif et recueille son consentement. 

Chirurgien 15 min 

Accueil du patient 
- Explication du protocole 
- Recueil de toutes les coordonnées (identité, n° de 
téléphone, nombre de kms, date OP …) 
- Recueil des données cliniques (résultats examens, 
cabinet de radio …) 
- Accord ou non du patient 

IDE de coordination 45 min   

Gestion du dossier du patient :  
- Formulaire de consentement 
- Fixation des prochaines échéances 
- Explication de l'importance des prochaines 
échéances 
- Résultats de la biologie, enregistrement des données 
de DxCare … 

IDE de coordination 45 min   

Contact par le médecin coordonnateur du 
médecin traitant (explication du protocole, de la 

surveillance du patient …) 
Médecin coordonnateur 15 min 

Consultation par le médecin traitant. 
Dans un délai compris entre 3 et 12 mois, le médecin 
traitant reçoit les résultats biologiques et d’imagerie, 
les explique au patient et établit les ordonnances pour 
les prochains examens de biologie et d’imagerie. Le 
médecin vérifie notamment : l’absence d’évolutivité 
sur le scanner TAP, la stabilité de la fonction rénale, et 
l’absence d’altération de l’état général par un examen 
clinique standard.  

Médecin traitant 30 min 

Appels au laboratoire et à la radiologie 
(temps d’appels sur l’année) 

IDE de coordination 1h  

Suivi du patient sur une année (relance du 

patient, récupération des données, vigilance aux 
alertes … - temps d’appels sur l’année 1) 

IDE de coordination 2h  

Suivi des personnes en récidive IDE de coordination 45 min 

 

 

1.2.3 A partir de la deuxième année de suivi 

 

A partir de la deuxième année de suivi et jusqu’à la sortie du protocole seules certaines étapes 

subsistent, à savoir : la consultation bi annuelle par le médecin traitant, les activités de l’IDE de 

coordination avec le module « appels au laboratoire et suivi du patient sur une année » et les « suivi 

des personnes en récidive sont à reconduire ».  Le suivi consistera en un bilan biologique biannuel et 

un scanner thoraco-abdomino pelvien régulier pendant toute la durée du suivi. Le médecin traitant 

prescrit les ordonnances pour le laboratoire et l’imagerie puis analyse les résultats et les communique 
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aux IDE qui font le lien avec le chirurgien. Le patient sera réorienté vers une consultation oncologique 

ou bien urologique dans les situations suivantes : 

- Suspicion de récidive à l’imagerie ; 

- Non compliance du patient au protocole ; 

- Accès à un médecin traitant devenu difficile (départ en retraite par exemple). 

 

1.3 Parcours du patient après la cryothérapie rénale 

1.3.1 Recommandation de suivi 

Après cryothérapie (destruction tumorale complète à l’IRM de contrôle), et si le patient a une 

fonction rénale stable, le suivi consiste en un bilan biologique avec clairance de la créatinine 

selon MDRD ou DFG, urée, créatinine et une imagerie en radiologie interventionnelle : IRM abdo-

pelvienne injectée ou non injectée selon l’état de la fonction rénale à J+3 mois, J+6 mois, 

J+9mois, J+12 mois, J+18mois, J+24mois puis une fois par an + TDM thoracique une fois par an à 

partir de J+12 mois, pendant 15 ans. 

 

1.3.2 Organisation de la première année de suivi 

 

Cet acte, très complexe, est réalisé pour des patients qui viennent de la France entière.  

Parcours Cryothérapie par patient pour l’année 1 

ETAPE ACTEUR TEMPS 

Etude des dossiers patients potentiellement 
éligibles au LiVHOU 
Temps dédié au screening des patients éligibles au 
LiVHOU pour préparation de la consultation en cas 
d’inclusion confirmée par le chirurgien 

IDE de coordination 1h30 min 

Consultation de présentation de LiVHOU 
Durant cette consultation, le médecin vérifie les 
critères d’inclusion du patient, lui propose d’intégrer le 
dispositif et recueille son consentement. 

Chirurgien 15 min 

Accueil du patient 
- Explication du protocole 
- Recueil de toutes les coordonnées (identité, n° de 
téléphone, nombre de kms, date OP …) 
- Recueil des données cliniques (résultats examens, 
cabinet de radio …) 
- Accord ou non du patient 

IDE de coordination 
45 min 
  

Gestion du dossier du patient :  
- Formulaire de consentement 
- Fixation des prochaines échéances 
- Explication de l'importance des prochaines 
échéances 
- Résultats de la biologie, enregistrement des données 
de DxCare … 

IDE de coordination 1h20 min 

Contact par le médecin coordonnateur du 
médecin traitant (explication du protocole, de la 

surveillance du patient …) 
Médecin coordonnateur 15 min 

Consultation par le médecin traitant. 
Dans un délai compris entre 3 et 12 mois, le médecin 
traitant reçoit les résultats biologiques, les explique au 
patient et établit les ordonnances pour les prochains 
examens de biologie et d’imagerie.  

Médecin traitant 30 min 
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Parcours Cryothérapie par patient pour l’année 1 

ETAPE ACTEUR TEMPS 

Appels au laboratoire et contact radiologie 
interventionnelle (temps d’appels sur l’année) 

IDE de coordination 45 min 

Suivi du patient sur une année (relance du 

patient, récupération des données, vigilance aux 
alertes … - temps d’appels sur l’année) 

IDE de coordination 1h45 min 

Suivi des personnes en récidive IDE de coordination 15 min 

 

1.3.3 A partir de la deuxième année de suivi 

 

A partir de la deuxième année de suivi seules les étapes de consultation par le médecin traitant, des 

appels au laboratoire et de contact avec la radiologie interventionnelle, de suivi du patient sur une 

année et de suivi des personnes en récidive sont à reconduire, et ce jusqu’à la sortie du protocole, au 

bout des 15 ans de suivi.  

Le médecin traitant prescrit les ordonnances pour le laboratoire et l’imagerie selon les 

recommandations du comité de cancérologie de l’AFU : bilan d’imagerie à 3 mois, 6 mois et à 1 an, 

puis une fois par an sur 15 ans.  Puis analyse les résultats et les communique aux IDE qui font le lien 

avec le chirurgien.  

Le patient sera réorienté vers une consultation oncologique ou bien urologique dans les situations 

suivantes : 

- Suspicion de récidive à l’imagerie ; 

- Non compliance du patient au protocole ; 

- Accès à un médecin traitant devenu difficile (départ en retraite par exemple). 

 

2. Population cible 

Le projet LiVHOU s’adresse à tous les patients pris en charge pour un cancer localisé de la prostate 

ou du rein dans le service d’urologie des HUS après une prostatectomie radicale, une néphrectomie 

totale ou partielle, et une cryothérapie rénale.  

 

2.1 Critères d’inclusion 

Le parcours du patient, à partir de l’opération commence par la consultation post-opératoire avec 

l’urologue, qui décide de l’inclusion ou non dans le protocole.  

Si les résultats carcinologiques sont satisfaisants sur la pièce chirurgicale et le bilan biologique, qu’il 

existe une stabilité des symptômes fonctionnels, l’urologue propose au patient de l’intégrer dans le 

protocole de suivi LiVHOU.  

 

2.2 Critères de non-inclusion 

Au moment de l’inclusion, les critères suivants sont considérés comme excluants :  

 

- Non remplissage des critères d’inclusion ; 

- Refus du patient ; 

- Refus du médecin traitant ; 

- Absence de médecin traitant ; 

- Barrière de la langue ; 
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- Domiciliation à l’étranger ; 

- Non compréhension du patient. 

 

2.3 Critères de suivi et de maintien dans le dispositif 

Les critères de maintien et de suivi dans les trois types de parcours LiVHOU sont respectivement les 

suivants : 

 

2.3.1 Prostatectomie 

 

Pour la prostatectomie radicale : PSA indosable, patient continent, récupération de la fonction érectile 

ou prise en charge dans une consultation spécialisée. Le suivi consistera alors en un dosage régulier du 

PSA pendant 5 ans. Si celui-ci dépasse 0,1 ng/ml le patient sera revu par l’urologue et pour tout autre 

motif souhaité par le médecin traitant et par le patient. La dysfonction érectile fait l’objet d’un autre 

accompagnement. Sortie de protocole avec reprise en charge par l’urologue si PSA > 0,1 ng/ml pour 

les prostatectomies.Les patients sont le plus souvent âgés de 50 à 75 ans et sont en bon état général.  

 

2.3.2 Néphrectomie 

 

Pour la néphrectomie totale ou partielle : exérèse tumorale complète, fonction rénale stable, scanner 

post-opératoire satisfaisant. Le suivi consistera en un bilan biologique et un scanner thoraco-abdomino 

pelvien régulier pendant 10 ans. Le patient sera revu par l’urologue en cas d’anomalie au scanner ou 

pour tout autre motif souhaité par le médecin traitant.  Les patients sont dans la majorité des cas âgés 

de 45 à 80 ans et sont en bon état général. Sortie de protocole avec reprise en charge par l’urologue 

si l’altération de la fonction rénale > à 10 points et/ou suspicion ou récidive à l’imagerie pour les 

néphrectomies. 

 

2.3.3 Cryothérapie 

 

Pour la cryothérapie :  destruction tumorale complète à l’IRM de contrôle, fonction rénale stable. Le 

suivi consistera en un bilan biologique avec clairance de la créatinine selon MDRD ou DFG, urée, 

créatinine et une imagerie en radiologie interventionnelle : IRM abdo-pelvienne injectée ou non 

injectée selon l’état de la fonction rénale à J+3 mois, J+6 mois, J+9mois, J+12 mois, J+18mois, J+24mois 

puis une fois par an + TDM thoracique une fois par an à partir de J+12 mois, pendant 15 ans. Les 

patients ont en général entre 80 et 90 ans. Sortie de protocole avec reprise en charge par l’urologue si 

clairance de la créatinine présente une altération > 10 ml/min par rapport à la clairance de référence 

et < 60 ml/min pour les cryothérapies.  

 

 Pour tous les parcours : la reprise de la surveillance est effectuée par l’urologue en cas de sortie du 

protocole (récidive de cancer, souhait du patient, non compliance du patient…). Une demande de RDV 

est effectuée au secrétariat puis une convocation est envoyée au patient. Les infirmiers de 

coordination vérifient que le patient se présente au RDV puis un courrier est systématiquement envoyé 

au médecin traitant avec l’information de la reprise de la surveillance par l’urologue ou de la rupture 

de surveillance (si le patient ne s’est pas présenté au RDV). Lors d’une fin de surveillance, un courrier 

est envoyé au médecin traitant l’informant de la fin du protocole. 
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2.3 Effectifs concernés par l’expérimentation 

File active cible : 

 

 File active cible après 3 ans 
d’expérimentation art. 51 

Augmentation 

Prostatectomie 249 patients 4,85% par an en moyenne de 2019 à 2026 

Néphrectomie 300 patients 5,61% par an en moyenne de 2020 à 2026 

Cryothérapie 274 patients 37,4% par an en moyenne de 2022 à 2026 

 

Soit une file active théorique de 823 patients en suivi au 31/12/2026. 

 

La file active du dispositif « LiVHOU » ne correspond pas à 100 % de la file active des HUS : les patients 

le nécessitant sont suivis par l’urologue hospitalier (selon les critères d’inclusion définis).  

 

Notons que le taux de refus des patients pour intégrer le dispositif LiVHOU est extrêmement faible 

puisqu’il est de moins de 1% à ce jour. Les médecins traitants refusent également très rarement de 

suivre le protocole (2 refus sur les 500 premiers suivis). La démarche est au contraire particulièrement 

appréciée puisqu’elle permet aux médecins traitants de revoir leurs patients.  

 

3. Professionnels concernés dans la mise en œuvre de l’expérimentation 

Les professionnels actuellement impliqués dans le projet LiVHOU et prévus pour le déploiement de 

l’expérimentation sont : 

- 3 IDE de coordination : 1,8 ETP 

o L’IDE reçoit les patients, répondant aux critères d’inclusion, après leur opération, pour 

leur expliquer le protocole, recueillir leur consentement, compléter leur dossier 

administratif, et assurer le lien avec le médecin coordinateur et le laboratoire ; 

o L’IDE s’assure qu’aucun patient ne soit perdu de vue et de la bonne observance du 

protocole par les patients ; 

o Nota bene : avec un taux de perte de vue des patients de 0%, le besoin en IDE évolue 

en fonction de la file active. Il a été recensé que, 1 ETP IDE peut suivre environ 400 

patients. La quotité de temps allouée à ces missions pourra être revue à la hausse, selon 

les besoins, en fonction de l’évolution de la file active.  

 

- Médecin coordinateur : 0,3 ETP 

o Il appelle les médecins généralistes pour leur fournir les recommandations cliniques et 

paracliniques de chaque patient ; 

o Il s’assure de la fluidité du lien ville-hôpital.  

 

- L’équipe d’urologie des HUS : 

o Opère les patients ; 

o Définit et met à jour les critères cliniques et paracliniques de suivi en fonctions des 

recommandations nationales et internationales actuelles ; 

o Assure la prise en charge des patients présentant des résultats anormaux, en sortie de 

protocole ; 

o Assure le suivi des patients qui ne répondent pas aux critères d’inclusion.  
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4. Terrain d’expérimentation 

Le terrain d’expérimentation de ce projet est les Hôpitaux Universitaire de Strasbourg, au sein de la 

région Alsace. Il est proposé au patient, lorsqu’il remplit les critères d’inclusion, d’être suivi dans le 

cadre du dispositif LiVHOU et ce quel que soit son origine géographique. De nombreux patients pris en 

charge au sein de ce dispositif sont issus de territoires proches du département du Bas-Rhin : 

notamment Haut-Rhin (GE), Haute-Marne (GE), Moselle (GE), Meurthe-et-Moselle (GE), Haute Saône 

(BFC), Territoire de Belfort (BFC), Doubs (BFC), Jura (BFC). Un patient traité par cryothérapie rénale 

réside également dans les Alpes-de-Haute-Provence (PACA). 

 

 

5. Durée de l’expérimentation 

Le projet LiVHOU a démarré sous la forme d’un POC en avril 2018 et a été financé jusqu’en décembre 

2023 ce qui permet une preuve de concept solide. Une file active existe déjà avec des modalités de 

parcours proches de celles décrites dans le cahier des charges. 

 

La durée d’expérimentation est de 3 ans à compter de l’inclusion du premier patient. Cette durée 

semble suffisante pour permettre de tester un modèle de financement innovant forfaitaire par patient, 

et pour réaliser une évaluation robuste du dispositif et de sa réplicabilité à l’échelle d’autres 

établissements ou de nouvelles pathologies.  

 

6. Gouvernance et suivi de la mise en œuvre 

Le pilotage de l’expérimentation sera mené par le chef du service d’urologie des HUS, appuyé par un 

chargé de projet ayant un temps dédié pour le suivi de cette expérimentation. 

Un rapport d’activité annuel sera réalisé selon une trame partagée en amont.  

Une réunion semestrielle de suivi sera programmée à minima entre les acteurs des HUS et les tutelles 

en région (ARS, DCGDR Grand Est). Un COPIL annuel, destiné à l’ensemble des parties prenantes au 

projet pourra être organisé. Les modalités pratiques d’organisation de ce COPIL seront précisées au 

démarrage de l’expérimentation.  

 

 

V. Financement de l’expérimentation 

 

1. Modèle de financement 

Le modèle de financement présenté ci-après est un modèle de financement forfaitaire hospitalier au 

parcours et par patient. Il est complémentaire aux financements du droit commun. A noter que les 

consultations de médecine générale seront facturées dans le droit commun. 

Son estimation se base sur une méthode de « micro-costing » déployée sur la base de l’expérience 

réalisée dans le cadre du POC. En effet, les données recueillies ont permis de faciliter l’approche pour 

le calcul de forfaits de prise en charge par patient.  

L’estimation a consisté à décrire le parcours d’un patient intégré dans le dispositif LiVHOU (cf. IV. 1) : 

• La première année de son inclusion, car la prise en charge est différente des autres années (du 

fait de la nécessaire coordination par l’IDE et le médecin). 
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• La deuxième année de son inclusion, qui préfigure une année classique pour le patient intégré 

dans ce dispositif. 

Les 3 parcours ont été segmentés par étape. Chaque étape a été quantifiée en temps et valorisée 

financièrement au prorata des coûts horaires du responsable de chaque étape, ce qui permet 

notamment d’inclure la rémunération des intervenants dans les frais variables des parcours et donc 

d’assurer un financement pérenne de ces postes susceptibles d’évoluer selon l’évolution de la file 

active des patients.    

 

2. Modalité de financement de la prise en charge proposée 

Le budget demandé dans le cadre de l’expérimentation article 51 LiVHOU doit couvrir : 

❖ Des frais fixes ou crédits d’amorçage et d’ingénierie de projet (CAI) financés sur le FIR, lesquels 

couvrent : 

• L’option d’achat d’un logiciel de suivi des alertes : 10 000 euros. Le logiciel doit alerter 

les IDE dès lors qu’un patient intégré dans le protocole ne réalise pas ses examens 

pour répondre à l’objectif global de « 0 perdu de vue ». 

Il est à noter par ailleurs, que des échanges sont en cours avec le GRADeS Pulsy quant 

au recours possible à l’outil régional e-parcours Parceo à cette fin ; 

• Un temps de chargé de projet pour suivre le projet LiVHOU sur la durée de 

l’expérimentation (0,2 ETP) : 13 135,60 euros annuels*. 

*données issues de la DRH des HUS, arrondies à l’euro supérieur pour le calcul des besoins en 

CAI cf. ci-dessous  

Les coûts annuels et horaires utilisés pour la réalisation du calcul sont les suivants : 

  Coût annuel 2022 Coût horaire 2022 

0,2 ETP Chargé de projet 13 136 € 42,92 € 

Le chargé de projet aura pour missions principales de : 

o Piloter le suivi de l’article 51 au sein des HUS ;  

o Contribuer au développement du projet LiVHOU, avec les équipes 

médicales et soignantes ; 

o Remonter les données nécessaires aux instances régionales et nationales 

et notamment les données de suivi et de facturation nécessaires au 

versement des financements (CNAM, ARS …) ; 

o Faciliter l’évaluation du projet dans toutes ses dimensions (qualité des 

soins, satisfaction des parties prenantes, impacts économiques …). 

Le montant total des frais fixes est donc de 49 408 € pour les 3 années d’expérimentation.  

 

❖ Une rémunération des intervenants avec des prestations dérogatoires sous la forme de forfaits 

financés sur le FISS, par patient et par type de parcours et en différenciant la première année de 

prise en charge, et les années suivantes : 

• Forfaits « parcours prostatectomie » ; 

• Forfaits « parcours néphrectomie » ;  

• Forfaits « parcours cryothérapie ». 
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Le parcours type des patients suivis au sein du dispositif LiVHOU est décrit ci-dessous, en se basant 

pour l’élaboration du modèle économique sur l’année 2019 qui est la première année pleine du projet 

dans sa version de POC. 

Les coûts annuels et horaires des différentes parties prenantes utilisés pour la réalisation des calculs 

sont les suivants : 

 

  Coût annuel 2022 Coût horaire 2022 

1,8 ETP IDE de 
coordination 

113 665 €  41,27 € 

0,3 ETP Médecin 
coordinateur 

42 900 € 62,07 € 

 

 

Détails du calcul des forfaits annuels pour le « parcours prostatectomie » 

A noter : le calcul des montants des forfaits annuels pour les parcours néphrectomie et cryothérapie 

figurent en Annexe 5. 

En 2019, 83 patients ont été inclus dans ce parcours, qui se décompose de la façon suivante : 

Pour la première année de suivi :  

  INTERVENANT 

TEMPS 
CONSAC
RE 
(h) 

% DE 
PATIENTS 
INCLUS COUT 

Phase 1 : l'intégration dans LiVHOU 

Sélection et préparation du dossier (temps screening) 
IDE 

coordinatrice 
1,48                    

61,12 €  

Consultation de présentation de LiVHOU  
(présentation du parcours, rassurer les patients) 

Chirurgien 0,25 100% 
                  

30,00 €  

Accueil du patient 
- Explication du protocole 
- Recueil de toutes les coordonnées (identité, n° de téléphone, 
nombre de kms, date OP …) 
- Recueil des données cliniques (résultats examens, cabinet de 
radio …) 
- Accord ou non du patient 

IDE 
coordinatrice 

0,5 100% 
                  

20,64 €  

Gestion du dossier du patient :  
- Formulaire de consentement 
- Fixation des prochaines échéances 
- Explication de l'importance des prochaines échéances 

IDE 
coordinatrice 

0,5 100% 
                  

20,64 €  

Contact par le médecin coordonnateur du 
médecin traitant 
 (explication du protocole, de la surveillance du patient …) 

Médecin 
coordonnateu

r 
0,25 100% 

                  
15,52 € 

Consultation par le médecin traitant – DROIT 
COMMUN 

Médecin 
traitant 

/ 100% 
                  

25,00 €  

Impression des carnets de liaison    2,00 €                 

Total de la phase 1  1,5  149,90 € 
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Phase 2 : le parcours du patient intégré dans 
Livhou et dans sa première année de traitement Intervenant 

Temps 
consacr
é 

% patients 
inclus Coût 

Nombre de consultations chez un généraliste pour 
un patient inclus dans le protocole Livhou       2 

Montant d'une consultation chez un généraliste 
Médecin 
généraliste 0,5 100% 

                 
25,00 €  

Coût total moyen pour les consultations chez un 
généraliste       

                 
50,00 €  

Appels au laboratoire 
IDE 
coordinatrice 0,5 100% 

                 
20,64 €  

Suivi par l'IDE de coordination 
IDE 
coordinatrice 0,75 100% 

                 
30,95 €  

Suivi des personnes en récidive 
IDE 
coordinatrice 0,75 8,88% 

                   
2,75 €  

Total de la phase 2 54,34 € 

Total du forfait pour un patient standard inclus dans le protocole Livhou sa première 
année de traitement 204,24 € 

 

A partir de la deuxième année de suivi  

Phase 3 : le parcours du patient intégré dans Livhou et 
dans sa 2ème année de traitement Intervenant 

Temps 
consacré 

% 
patients 
inclus Coût 

Nombre de consultations chez le médecin généraliste       1 

Coût d'une consultation chez le généraliste 
Médecin 
généraliste / 100% 

                 
25,00 €  

Appels au laboratoire 
IDE 
coordinatrice 0,167 100% 

                   
6,89 €  

Suivi par l'IDE de coordination 
IDE 
coordinatrice 0,25 100% 

                 
10,32 €  

Suivi des personnes en récidive 
IDE 
coordinatrice 0,75 8,88% 

                   
2,75 €  

Total du forfait pour un patient standard inclus dans le protocole Livhou à partir de sa 
2ème année de traitement 

                 
19,96 €  

 

Forfait suivi prostatectomie année 1 204 € 

Forfait suivi prostatectomie année 2 et plus 20 € 

Total du forfait pour un patient inclus dans le parcours de prostatectomie dans 
LiVHOU pour un suivi de deux années* 

                      
224 €  

* il est à noter que le suivi est inscrit dans la durée et dépasse généralement les 2 ans (la durée totale 

de suivi est difficile à estimer) 

Nota bene : la partie rosée des tableaux correspond au coût des consultations de droit commun. Ce 

coût a été conservé dans un souci de lisibilité du parcours, sans pour autant être intégré au modèle 

économique total. 
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Synthèse des montants de forfait par parcours :  

- Parcours prostatectomie : 

o Forfait suivi année 1 : 204 € (+75€ droit commun) 

o Forfait suivi année 2 et plus : 20 € (+25 € droit commun) 

- Parcours néphrectomie * 

o Forfait suivi année 1 : 298 € (+75€ droit commun) 

o Forfait suivi année 2 et plus : 65 € (+25 € droit commun) 

- Parcours cryothérapie * 

o Forfait suivi année 1 : 298 € (+75€ droit commun) 

o Forfait suivi année 2 et plus : 57 € (+50 € droit commun) 

 

*le calcul des montants des forfaits annuels pour les parcours néphrectomie et cryothérapie figurent 

en Annexe 5. 

 

3. Budget total de l’expérimentation 

Au total, en prenant compte comme hypothèses principales que : 

▪ L’année 2022 est représentative d’une année classique. 

▪ La file active évolue de la façon suivante :  lorsqu’un patient termine une année N dans le 

protocole LiVHOU, il reste dans le protocole LiVHOU l’année N+1 (les risques de sortie du 

protocole sont principalement au début du parcours).  

 

 

3.1 Evolution de la file active pour le parcours prostatectomie pour la durée de 

l’expérimentation 

Elle est basée sur le nombre de patients inclus dans le parcours PP en 2021 et 2022 et sur une 

hypothèse de croissance de 50 inclusions par an de la file active. Diminuée par un taux de récidive de 

9%. La file active pourrait être amenée à évoluer à la baisse quand des patients quitteront le parcours 

LiVHOU, mais il n’y a pas assez de recul à ce stade pour en déduire une hypothèse solide : 

Année 1 

Nombre de patients théorique dans la 1ère année du dispositif 50 

Nombre de patients dans la 2ème année ou plus du dispositif 183* 

Année 2 

Nombre de patients théorique dans la 1ère année du dispositif 50 

Nombre de patients dans la 2ème année ou plus du dispositif 191 

Année 3 

Nombre de patients théorique dans la 1ère année du dispositif 50 

Nombre de patients dans la 2ème année ou plus du dispositif 199 

* les 183 patients identifiés comme étant suivis d’emblée en année 2 ou plus du dispositif lors de la 

première année d’expérimentation 51, sont les patients déjà pris en charge en anté-autorisation de 

l’expérimentation article 51 dans le cadre du POC financé par le FIR ARS.  
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3.2 Evolution de la file active pour le parcours néphrectomie pour la durée de 

l’expérimentation 

Elle est basée sur le nombre de patients inclus dans le parcours NP en 2021 et 2022 et sur une 

hypothèse de croissance de 30 inclusions par an de la file active. Diminuée par un taux de récidive de 

13%. La file active pourrait être amenée à évoluer à la baisse quand des patients quitteront le parcours 

LiVHOU, mais il n’y a pas assez de recul à ce stade pour en déduire une hypothèse solide : 

Année 1 

Nombre de patients théorique dans la 1ère année du dispositif 30 

Nombre de patients dans la 2ème année ou plus du dispositif 240* 

Année 2 

Nombre de patients théorique dans la 1ère année du dispositif 30 

Nombre de patients dans la 2ème année ou plus du dispositif 255 

Année 3 

Nombre de patients théorique dans la 1ère année du dispositif 30 

Nombre de patients dans la 2ème année ou plus du dispositif 270 

*idem, cf. parcours prostatectomie 

 

3.3 Evolution de la file active pour le parcours cryothérapie pour la durée de l’expérimentation 

Elle est basée sur le nombre de patients inclus dans le parcours Cryothérapie en 2021 et 2022 et sur 

une hypothèse de croissance de 55 inclusions par an de la file active. Aucune récidive n’a encore pu 

être constatée sur ce forfait. La file active pourrait être amenée à évoluer à la baisse quand des 

patients quitteront le parcours LiVHOU, mais il n’y a pas assez de recul à ce stade pour en déduire 

une hypothèse solide : 

Année 1 

Nombre de patients théorique dans la 1ère année du dispositif 55 

Nombre de patients dans la 2ème année ou plus du dispositif 117* 

Année 2 

Nombre de patients théorique dans la 1ère année du dispositif 55 

Nombre de patients dans la 2ème année ou plus du dispositif 168 

Année 3 

Nombre de patients théorique dans la 1ère année du dispositif 55 

Nombre de patients dans la 2ème année ou plus du dispositif 219 

*idem, cf. parcours prostatectomie 
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La décomposition des besoins en budget FISS pour l’expérimentation est la suivante  

 Forfait/patient Année 1 Année 2 Année 3 Total 

Nb de patients inclus dans le parcours prostatectomie  50 50 50 150 

suivis en année 2 ou plus  183 191 199 573 

Nb de patients inclus dans le parcours néphrectomie  30 30 30 90 

suivis en année 2 ou plus  240 255 270 765 

Nb de patients inclus dans le parcours cryothérapie  55 55 55 165 

suivis en année 2 ou plus  117 168 219 504 

Forfait parcours prostatectomie année 1 204,00 €         10 200 €          10 200 €          10 200 €        30 600 €  

Forfait parcours prostatectomie année 2 ou + 20,00 €           3 660 €            3 820 €            3 980 €        11 460 €  

Forfait parcours néphrectomie année 1 298,00 €           8 940 €            8 940 €            8 940 €        26 820 €  

Forfait parcours néphrectomie année 2 ou + 65,00 €         15 600 €          16 575 €          17 550 €        49 725 €  

Forfait parcours cryothérapie année 1 298,00 €         16 390 €          16 390 €          16 390 €        49 170 €  

Forfait parcours cryothérapie année 2 ou + 57,00 €           6 669 €            9 576 €          12 483 €        28 728 €  

Total prestations dérogatoires (FISS)           61 459 €          65 501€          69 543 €      196 503 €  

Total CAI (FIR)           23 136 €          13 136 €          13 136 €        49 408 €  

Total expérimentation (FISS+FIR)          84 595 €          78 637 €          82 679 €      245 911 €  

 

Le budget total FIR+FISS demandé pour l’année 1, l’année 2 et l’année 3 est donc de                                                                                                                                            

49 408 € + 196 503 € = 245 911 € 

* Exemple du calcul du budget FISS dédié à la prise en charge du parcours « prostatectomie » année 1  

Nombre de patients en année 1 dans la première année du dispositif (50) * coût du forfait en 1ère année 

(204 €) + nombre de patients dans la 2ème année ou plus du dispositif (183) * coût du forfait en 2ème 

année ou plus du dispositif (20 €) = 13 860 €  

Les détails concernant la file active sont présentés en Annexe 6. 

 

 

4. Estimation des coûts de la prise en charge actuelle et des coûts 

évités/économies potentielles  

Pour réaliser cette étude, les coûts du parcours classique et du parcours LiVHOU ont été comparés. 

Pour ce faire, les différents coûts, tant du parcours classique que LiVHOU, ont été fragmentés et 

analysés sur les deux premières années de chaque parcours. Le parcours classique comprend le 

nombre de consultations urologiques sur la 1ère et 2e année de suivi ainsi que l’éventuel 

remboursement des prescriptions de transports du patient selon son nombre de venues en 

consultation. Un remboursement a lieu lorsque le patient a recours à une prescription de transport 

que ce soit via un VSL, taxi conventionné, ambulance ou bien avec sa voiture personnelle.  
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Au préalable, il convient de prendre en compte les coûts suivants en transports pour le parcours 

prostatectomie, par mode de transport et à partir des données géographiques du lieu de vie de chaque 

patient, pour un aller-retour (source : CPAM 2021) : 

Ambulance -   € 

Voiture personnelle  503 € 

VSL 2 341 € 

Taxi  1 290 € 

TOTAL 4 134 € 

   

Les trois parcours pouvant se décliner de la même façon, le parcours de prostatectomie est pris comme 

exemple dans le développement suivant :  

Patient dans un parcours classique (prostatectomie) 

Dans le cas d’un suivi classique, le coût de ce suivi sera de 213€ lors de sa 1ère année. Ce montant 

comprend : les trois consultations auprès de l’urologue ainsi que les prescriptions de transport 

afférentes à ces dernières. Pour la 2e année de suivi, le montant du parcours sera de 71€, du fait qu’il 

n’y a plus qu’une consultation auprès de l’urologue. Soit un coût total, pour les deux premières années 

d’un suivi classique, de 284€.  

Parcours classique d'un patient dans sa première année de traitement 

Nombre de consultations d'urologues la première année 3 

Coût d'une consultation                        30,00 €  

Coût total des consultations                        90,00 €  

Coût moyen du transport d'un patient sur une année (référence année 2021)                           123 €  

Coût total du parcours classique pour un patient dans sa première année de 
traitement 

                    213,00 €  

  
Parcours classique d'un patient dans sa deuxième année de traitement 

Nombre de consultations d'urologues la première année 1 

Coût d'une consultation                        30,00 €  

Coût total des consultations                        30,00 €  

Coût moyen du transport d'un patient sur une année (référence année 2021)                             41 €  

Coût total du parcours classique pour un patient dans sa deuxième année de 
traitement 

                       71,00 €  

  
Coût total du parcours classique d'un patient                     284,00 €  

 

Patient dans un parcours LiVHOU (prostatectomie) 

En revanche, le coût pour un patient ayant intégré le programme LiVHOU, sur le parcours de 

prostatectomie est de 224 €.  

En conséquence, il est émis l’hypothèse que la prise en charge d’un patient dans le dispositif LiVHOU 

prostatectomie génère une économie de 60 € sur les deux premières années de suivi. 
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Soutenabilité financière du parcours prostatectomie 

En multipliant ce chiffre de référence par le nombre de patients prévisionnels en années 1, 2 et 3, nous 

obtenons les économies suivantes pour la collectivité : 

Economie pour une année du parcours PP en année 1 13 928, 74 €  

Economie pour une année du parcours PP en année 2 14 406,98 €  

Economie pour une année du parcours PP en année 3 14 885,22 €  

  
Sur la base du même exercice réalisé pour les parcours néphrectomie et cryothérapie, il est réalisé les 

constats suivants (à noter, le détail des calculs réalisés figure en Annexe 7). 

Parcours néphrectomie : le parcours LiVHOU pour la néphrectomie, représente une dépense 

supplémentaire par patient de 69€, pour la collectivité nationale. 

 

Parcours cryothérapie : le parcours LiVHOU pour la cryothérapie, représente une économie de 857€ 

par patient, pour la collectivité nationale. 

 

→ L’économie totale du dispositif LiVHOU par rapport à un parcours classique sur la durée de 

l’expérimentation serait donc de 637 735 €.  
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5. Besoin de financement  
6.1 Synthèse du besoin de financement 

 FISS 
FIR 

(Pour les projets 
régionaux) 

Autres financements 

POC 2018 à décembre 2023   
362 680 € 

(FIR ARS pour POC) 

Année 1 61 459 € 23 136 €  

Année 2 65 501 € 13 136 €  

Année 3 69 543 € 13 136 €  

Total 196 503 € 49 408 €  

Coût Total de l’expérimentation 
FISS + FIR) 

245 911 €   

 

VI. Dérogations nécessaires pour la mise en œuvre de l’expérimentation 

 

1. Aux règles de financements de droit commun 

Le LiVHOU permet d’optimiser, par une meilleure coordination, le parcours de santé ainsi que la 

pertinence et la qualité de la prise en charge sanitaire, sociale ou médico-sociale. Un financement des 

IDEC est donc à prévoir, a contrario d’un parcours classique où le patient effectue son suivi en 

consultation urologique hospitalière. 

Dans le cadre du projet soumis, il est proposé de déroger à l’article L.162-22-2 du code de la sécurité 

sociale. 

2. Aux règles d’organisation de l’offre de soins 

Non concerné 

 

3. Aux règles de tarification et d'organisation applicables aux établissements et 

services mentionnés à l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des 

familles 

Non concerné 

 

VII. Impacts attendus  

 
1. Impacts en termes de service rendu aux patients 

Les impacts attendus sont : 

• Un suivi et un accompagnement plus régulier ;  

• Un but de « zéro perdu de vue » ; 

• Une équipe IDE identifiée et disponible pour les patients ; 

• Un nombre de déplacements à l’hôpital considérablement réduit. 
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2. Impacts organisationnels et sur les pratiques professionnelles pour les 

professionnels et les établissements ou services 

Les impacts attendus sont : 

• Gain de temps pour l’urologue et son secrétariat concernant la « sélection des dossiers » ; 

• Gain de temps sur la réalisation des examens et diminution des reports des consultations ; 

• Davantage de créneaux hospitaliers afin de recevoir des primo-consultants ; 

• Equipe IDE valorisée par un suivi et une connaissance fine des patients. 

 

3. Impact en termes d’efficience pour les dépenses de santé 

L’impact majeur attendu est : 

• Une baisse des prescriptions de transports. 

 

VIII. Modalités d’évaluation de l’expérimentation proposées 

 

L’évaluation du projet LIVHOU est prévue une fois l’autorisation donnée dans le cadre des 

expérimentations article 51, par la mobilisation d’un marché impliquant la CNAM et la DREES pour le 

recours à un prestataire externe. Cette évaluation permettra d’aborder les grands sujets de 

faisabilité/opérationnalité du dispositif, de sa réplicabilité et de son efficacité/efficience. Des enquêtes 

sur la satisfaction des différentes parties prenantes (médecins et patients) ont été réalisées et pourront 

être proposées dans le cadre de cette évaluation. Les questionnaires pourront être adressés tous les 

ans à des cibles différentes, notamment : 

➢ Les patients suivis dans le protocole.  

➢ Les médecins généralistes. 

➢ Les urologues, les IDE et le médecin coordonnateur impliqués dans le dispositif.  

La réalisation de ce type de questionnaire par le prestataire retenu pourra être appuyée par l’IDE de 

coordination qui bénéficiera des outils de la direction qualité des HUS.  

A titre d’illustration, les résultats de l’enquête réalisée dans le cadre de la thèse du Dr Gaillard, validés 

par la direction qualité des HUS, ont montré des indicateurs de résultats positifs pour les patients : 
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De façon plus systématique, les HUS proposent de suivre les indicateurs suivants selon 4 axes : 

➢ Axe 1 : qualité de la prise en charge 
- Temps moyen consacré par l’IDE au patient lors de l’entretien (information, remise du 

livret, transcription des données sur le tableau de bord, …) ; 
- Temps consacré aux médecins généralistes (nombre d’entretiens téléphoniques, 

nombre de réunions) ; 
- Nombre de patients perdus de vue ; 
- Nombre de résultats non transmis à date ; 
- Nombre de « résultats perturbés » avec reprise en charge en milieu hospitalier (sans 

distinction de cause) ; 
- Nombre de ré hospitalisations ou consultations suite à « résultats perturbés »   
- Niveau de satisfaction des médecins généralistes. 

 
➢ Axe 2 : qualité de vie du patient 

- Distance en kms des patients par rapport aux HUS ; 
- Niveau de satisfaction des patients. 

 
➢ Axe 3 : économie de coût de transport 

- Evaluation du coût de transport par patient dans un parcours classique.  
 

➢ Axe 4 : bénéfices quantitatifs du dispositif 
- Nombre de patients inclus par typologie ; 
- Nombre de médecins généralistes intégrés dans le protocole LiVHOU. 

 

La méthode de recueil proposée pour chaque indicateur est la suivante : 

INDICATEUR COLLECTE DES DONNEES COMMENT MESURER ? 

Nombre de patients inclus IDE de coordination Via le dossier patient 

Distance km IDE de coordination Via le dossier patient 

Nombre de médecins généralistes inclus 
dans le protocole 

IDE de coordination Tableau de suivi 

Temps moyen consacré par l’IDE IDE de coordination Questionnaire 

Temps consacré par le médecin généraliste Médecin généraliste Questionnaire 

Nombre de patients perdus de vue IDE de coordination Tableau de suivi 

Nombre de résultats non transmis à date IDE de coordination Tableau de suivi 

Nombre de « résultats perturbés » IDE de coordination Tableau de suivi 

Nombre de ré hospitalisation ou 
consultation suite à des « résultats 

perturbés » 
IDE de coordination Tableau de suivi 

Niveau satisfaction médecins généralistes Médecins généralistes En ligne via sphinx 

Niveau de satisfaction des patients 
Département de la 

qualité - HUS 
Questionnaire papier 
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IX. Informations recueillies sur les patients inclus dans l’expérimentation 

 

Lors de l’inclusion, le consentement du patient, pour l’intégration au protocole, est demandé par les 
IDE.  Un document est alors signé, numérisé dans le dossier DxCare puis stocké pour archivage.   

- Le patient est également informé oralement que les données le concernant sont susceptibles 

d’être partagées et utilisées avec le médecin traitant ou l’équipe LiVHOU. 

Les données recueillies lors de cette étape sont les suivantes : 

- Coordonnées du patient (adresse postale, coordonnées téléphoniques, mail) ; 

- Coordonnées du laboratoire d’analyses médicales et du cabinet de radiologie ; 

- Coordonnées du médecin traitant ; 

- Antécédents importants pour le suivi urologique, par une évaluation infirmière (dialyse, suivi 

néphrologique, rein unique, interventions multiples urologiques, suivi andrologique, autre 

suivi urologique). 

-  

X. Obligations règlementaires et recommandations de bonnes pratiques en matière 
de système d’information et de traitement de données de santé à caractère 
personnel 

Dans le cadre du déploiement du projet LiVHOU, il sera éventuellement prévu de recourir à l’outil e-

parcours PARCEO proposé par le GRADeS Pulsy. Dans ce cadre, des garanties sont apportées quant au 

respect des obligations règlementaires par cet outil.  

XI. Liens d’intérêts 

 

Aucun lien d’intérêt. 

 

XII. Eléments bibliographiques / expériences étrangères 

 

1. HØEG Beverly L., « Follow-up strategies following completion of primary cancer treatment in 

adult cancer survivors » in. Cochrane Library, 2019, en ligne Follow‐up strategies following 

completion of primary cancer treatment in adult cancer survivors - Høeg, BL - 2019 | 

Cochrane Library (consulté le 29 novembre 2023). 

 

2. GAILLARD Victor, Lien ville-hôpital en oco-urologie résultats après 3 ans d’expérimentation 

d’un suivi post-opératoire par le médecin généraliste, Thèse présentée pour le diplôme de 

Docteur en médecine, 2021, Faculté de Médecine Maïeutique et Sciences de la Santé, 

Université de Strasbourg, 108 p. 

https://www.cochranelibrary.com/cdsr/doi/10.1002/14651858.CD012425.pub2/full?highlightAbstract=upped%7Cup%7Cfollow%7Cstrategi%7Cstrategies
https://www.cochranelibrary.com/cdsr/doi/10.1002/14651858.CD012425.pub2/full?highlightAbstract=upped%7Cup%7Cfollow%7Cstrategi%7Cstrategies
https://www.cochranelibrary.com/cdsr/doi/10.1002/14651858.CD012425.pub2/full?highlightAbstract=upped%7Cup%7Cfollow%7Cstrategi%7Cstrategies
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Annexe1.  Coordonnées du porteur et des partenaires 

 Entité juridique et/ou 

statut ; Adresse 

Coordonnées des contacts : 

nom et prénom, mail, téléphone 

Signatures numérisées 

Porteur de 

projet  

Urologue 

Nouvel Hôpital Civil  

1 place de l’Hôpital 

BP426 67091 

STRASBOURG 

Pr. Hervé LANG 

herve.lang@chru-strasbourg.fr 

03.69.55.05.37 
 

Porteur de 

projet 

directeur 

Nouvel Hôpital Civil  

1 place de l’Hôpital BP426 

67091 STRASBOURG 

Alexandra JULLIERON 

Alexandra.jullieron@chru-

strasbourg.fr 

03 69 55 12 25 

 

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

    

 

  

mailto:herve.lang@chru-strasbourg.fr
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Annexe 2. Extraits des résultats des travaux de thèse du Dr. Victor Gaillard sur le projet 
LiVHOU déployé aux Hôpitaux Universitaires de Strasbourg 

 

Dr. Victor Gaillard, alors qu’il était interne aux HUS, a réalisé sa thèse de médecine sur le projet 

LiVHOU. Il l’a ainsi évalué en termes de sécurité du suivi mais également de satisfaction des acteurs 

concernés (médecins traitants et patients) et de coûts pour la collectivité. Les résultats se sont révélés 

positifs sur ces trois points. Le manuscrit de thèse est disponible à la demande auprès du service 

d’urologie des HUS. 

Pour exemple, voici certains des résultats : 

• Sur le taux de perdus de vue : aucun patient ne sort du protocole par manque de suivi ; 

 

 

 

 

• Sur la structuration des coûts des parcours évalués (prostatectomie et néphrectomie) : les 

principales dépenses du protocole LiVHOU sont issues de la phase d’inclusion. Ce constat est 

partagé dans notre étude médico-économique également, même si les montants rapportés ici 

sont différents, du fait de la période à laquelle ont été réalisées les deux études ; 
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• Sur la satisfaction des patients : 159 répondants avec une moyenne de 3,6/4 ; 
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Annexe 3. Catégories d’expérimentations 
 

Modalités de financement innovant (Art. R. 162-50-1 –I-1°) Cocher Si oui, préciser 

a) Financement forfaitaire total ou partiel pour des activités financées à 
l’acte ou à l’activité 

x 
 

b) Financement par épisodes, séquences ou parcours de soins   

c) Financement modulé par la qualité, la sécurité ou l’efficience des 
soins, mesurées à l’échelle individuelle ou populationnelle par des 
indicateurs issus des bases de données médico-administratives, de 
données cliniques ou de données rapportées par les patients ou les 
participants aux projet d’expérimentation d’expérimentations 

  

d) Financement collectif et rémunération de l’exercice coordonné   

 

Modalités d’organisation innovante (Art. R. 162-50-1 – I-2°) Cocher Si oui, préciser 

a) Structuration pluri professionnelle des soins ambulatoires ou à 
domicile et promotion des coopérations interprofessionnelles et de 
partages de compétences 

x 
 

b) Organisation favorisant l’articulation ou l’intégration des soins 
ambulatoires, des soins hospitaliers et des prises en charge dans le 
secteur médico-social 

  

c) Utilisation d’outils ou de services numériques favorisant ces 
organisations 

  

 

Modalités d’amélioration de l’efficience ou de la qualité de la prise en 
charge des produits de santé (Art. R. 162-50-1 – II°)3 : 

Cocher Si oui, préciser 

1o Des prises en charge par l’assurance maladie des médicaments et 
des produits et prestations de services et d’adaptation associées au 
sein des établissements de santé, notamment par la mise en place de 
mesures incitatives et d’un recueil de données en vie réelle 

  

2o De la prescription des médicaments et des produits et prestations 
de services et d’adaptation associées, notamment par le 
développement de nouvelles modalités de rémunération et 
d’incitations financières 

  

3o Du recours au dispositif de l’article L. 165-1-1 pour les dispositifs 
médicaux innovants avec des conditions dérogatoires de financement de 
ces dispositifs médicaux. 

  

 
 

  

 
3 Ne concernent les projets d’expérimentation déposés auprès des ARS que dans le cas où ces modalités 
s’intègrent dans un projet ayant un périmètre plus large relatif aux organisations innovantes (définies au 1° du I 
de l’article L. 162-31-1) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000036636339&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20180305&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1651249346&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000036636339&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20180305&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1651249346&nbResultRech=1
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000036636339&cidTexte=LEGITEXT000006073189&dateTexte=20180305&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1651249346&nbResultRech=1
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Annexe 4. Protocoles des 3 parcours 

4.1 Le « parcours prostatectomie » 
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4.2 Le « parcours néphrectomie » 
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4.3 Le « parcours cryothérapie » 
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Annexe 5. Détail des calculs des montants de forfait pour les parcours néphrectomie et 

cryothérapie 

5.1 Le « parcours néphrectomie » 

En 2019, 159 patients ont été inclus dans ce parcours, qui se décompose de la façon suivante : 

▪ Pour la première année de suivi :  

  
INTERVENANT 

TEMPS 
CONSACRE 

(h) 

% DE 
PATIENTS 

INCLUS 
COUT 

Phase 1 : l'intégration dans LiVHOU 

Sélection et préparation du dossier (temps screening) 
IDE 
coordinatrice 

1,48  61,12 € 

Consultation de présentation de LiVHOU  
(présentation du parcours, rassurer les patients) 

Chirurgien 0,25 100% 30,00 € 

Accueil du patient 
- Explication du protocole 
- Recueil de toutes les coordonnées (identité, n° de 
téléphone, nombre de kms, date OP …) 
- Recueil des donneés cliniques (résultats examens, cabinet 
de radio …) 
- Accord ou non du patient 

IDE 
coordinatrice 

0,75 100% 
          

30,95 €  

Gestion du dossier du patient:  
- Formulaire de consentement 
- Fixation des prochaines échéances 
- Explication de l'importance des prochaines échéances 
- Résultats de biologie, enregistrement des données dans 
DxCare 

IDE 
coordinatrice 

0,75 100% 
          

30,95 €  

Contact par le médecin coordonnateur du médecin 
traitant 
 (explication du protocole, de la surveillance du patient …) 

Médecin 
coordonnateur 

0,25 100% 
          

15,52 €  

Consultation par le médecin traitant 
Médecin 
traitant 

/ 100% 25 € 

Impression des carnets de liaison      2,00 €                 

Total de la phase 1  2    170,54 € 

 

Nota bene : la partie rosée correspond au coût des consultations de droit commun. Ce coût a été 

conservé dans un souci de lisibilité du parcours, sans pour autant être intégré au modèle économique 

total. 

Ce parcours suppose, du fait de sa complexité, davantage de temps par intervenant (en moyenne 15 

minutes de plus par intervenant). 

En outre, il suppose des examens de radiologie, en plus des examens de biologie, qui eux sont 

communs aux deux parcours.  
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Phase 2 : le parcours du patient intégré dans Livhou et dans 
sa première année de traitement Intervenant 

Temps 
consacré 

% 
patients 
inclus Coût 

Nombre de consultations chez un généraliste pour un patient 
inclus dans le protocole Livhou       2 

Montant d'une consultation chez un généraliste 
Médecin 
généraliste / 100%         25,00 €  

Coût total moyen pour les consultations chez un généraliste               50,00 €  

Appels au laboratoire et à la radiologie 
IDE 
coordinatrice 1 100%         41,27 €  

Suivi par l'IDE de coordination 
IDE 
coordinatrice 1,5 100%         82.54€  

Suivi des personnes en récidive 
IDE 
coordinatrice 0,75 11,5%           3,56 €  

Total de la phase 2       127,37 €  

Total du forfait pour un patient standard inclus dans le protocole Livhou sa première année de 
traitement 297,91 € 

 

▪ A partir de la deuxième année de suivi :  

Phase 3 : le parcours du patient intégré dans Livhou et dans 
sa 2ème année de traitement Intervenant 

Temps 
consacré 

% 
patients 
inclus Coût 

Nombre de consultations chez le médecin généraliste       1 

Coût d'une consultation chez le généraliste               25,00 €  

Coût total moyen pour les consultations chez un généraliste 
Médecin 
généraliste / 100%         25,00 €  

Appels au laboratoire et à la radiologie 
IDE 
coordinatrice 0,5 100%         20,64 €  

Suivi par l'IDE de coordination 
IDE 
coordinatrice 0,75 100%         41,27 €  

Suivi des personnes en récidive 
IDE 
coordinatrice 0,75 11,5%           3,56 €  

Total du forfait pour un patient standard inclus dans le 
protocole Livhou sa 2ème année de traitement               65,47 €  

 

Forfait suivi néphrectomie année 1 298 € 

Forfait suivi néphrectomie année 2 et plus 65 € 

Total du forfait pour un patient inclus dans le parcours de néphrectomie dans 
LiVHOU pour un suivi de deux années 

                      
363 €  
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5.2 Le « parcours cryothérapie » 

En 2023, 130 patients ont été inclus dans ce parcours, qui se décompose de la façon suivante : 

▪ Pour la première année de suivi :  

  
INTERVENANT 

TEMPS 
CONSACRE 

(h) 

% DE 
PATIENTS 

INCLUS 
COUT 

Phase 1 : l'intégration dans LIVHOU 

Sélection et préparation du dossier (temps screening) 
IDE 
coordinatrice 

1,48   61,12 € 

Consultation de présentation de LiVHOU  
(présentation du parcours, rassurer les patients) 

Chirurgien  0,25 100% 30,00 € 

Accueil du patient 
- Explication du protocole 
- Recueil de toutes les coordonnées (identité, n° de 
téléphone, nombre de kms, date OP …) 
- Recueil des donneés cliniques (résultats examens, 
cabinet de radio …) 
- Accord ou non du patient 

IDE 
coordinatrice 

0.75 100% 
          

30,95 €  

Gestion du dossier du patient:  
- Formulaire de consentement 
- Fixation des prochaines échéances 
- Explication de l'importance des prochaines échéances 
- Résultats de biologie, enregistrement des données dans 
DxCare 

IDE 
coordinatrice 

1,33 100% 
          

54,89 €  

Contact par le médecin coordonnateur du médecin 
traitant 
 (explication du protocole, de la surveillance du patient 
…) 

Médecin 
coordonnateur 

0,25 100% 
          

15,52 €  

Consultation par le médecin traitant 
Médecin 
traitant 

/ 100% 25 € 

Impression des carnets de liaison       2,00€              

Total de la phase 1   2,68   194,48 € 

 

Ce parcours suppose, du fait de sa complexité, davantage de temps IDE coordinatrice (en moyenne 15 

minutes de plus pour la gestion du dossier patient). 

Il suppose, comme dans le cas de la néphrectomie, des examens de radiologie, en plus des examens 

de biologie qui eux sont communs aux trois parcours.   
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Phase 2 : le parcours du patient intégré dans Livhou et 
dans sa première année de traitement Intervenant 

Temps 
consacré 

% patients 
inclus Coût 

Nombre de consultations chez un généraliste pour un 
patient inclus dans le protocole Livhou       2 

Montant d'une consultation chez un généraliste 
Médecin 
généraliste / 100% 

        
25,00 €  

Coût total moyen pour les consultations chez un 
généraliste       

        
50,00 €  

Appels au laboratoire et à la radiologie 
IDE 
coordinatrice 0,75 100% 

        
30,95 €  

Suivi par l'IDE de coordination 
IDE 
coordinatrice 1,25 100% 

        
72,22 €  

Suivi des personnes en récidive 
IDE 
coordinatrice 0,75 1% 

          
0,31 €  

Total de la phase 2 
        
103,48 €  

Total du forfait pour un patient standard inclus dans le protocole Livhou sa première année de 
traitement 297,96 € 

 

▪ A partir de la deuxième année de suivi :  

Phase 3 : le parcours du patient intégré dans Livhou et 
dans sa 2ème année de traitement Intervenant 

Temps 
consacré 

% patients 
inclus Coût 

Nombre de consultations chez le médecin généraliste       2 

Coût d'une consultation chez le généraliste       
        
25,00 €  

Coût total moyen pour les consultations chez un 
généraliste 

Médecin 
généraliste / 100% 

        
50,00 €  

Appels au laboratoire et à la radiologie 
IDE 
coordinatrice 0,5 100% 

        
20,64 €  

Suivi par l'IDE de coordination 
IDE 
coordinatrice 0,83 100% 

        
36,32 €  

Suivi des personnes en récidive 
IDE 
coordinatrice 0,75 1% 

          
0,31 €  

Total du forfait pour un patient standard inclus dans le protocole Livhou sa 2ème année de 
traitement 

        
57,27 €  

 

Forfait suivi cryothérapie année 1 298 € 

Forfait suivi cryothérapie année 2 et plus 57 € 

Total du forfait pour un patient inclus dans le parcours de cryothérapie dans 
LiVHOU pour un suivi de deux années 

               355 €  
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Annexe 6. Tableau détaillé de l’évolution de la file active et du nombre d’inclusions selon 

le forfait 

Evolution de la file active et du nombre d'inclusions selon le forfait par année aux Hôpitaux Universitaires de Strasbourg  
 Prostatectomie Néphrectomie Cryothérapie 

Année Inclusions Evol File active Evol Inclusions Evol File active Evol Inclusions Evol File active Evol 

2018 110  109    

 2019 83 -25% 178 63% 159  156  
  

2020 56 -33% 209 17% 68 -57% 216 38% 

2021 50 -11% 221 6% 45 -34% 242 12% 28  

2022 53 6% 232 5% 31 -31% 250 3% 49 75% 76  

2023 38 -28% 225 -3% 26 -16% 255 2% 52 6% 121 59% 

2024 50 32% 233 4% 30 15% 270 6% 55 6% 172 42% 

2025 50 0% 241 3% 30 0% 285 6% 55 0% 223 30% 

2026 50 0% 249 3% 30 0% 300 5% 55 0% 274 23% 
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Annexe 7. Estimation des coûts de la prise en charge actuelle et des coûts évités /économies 

potentielles pour les parcours néphrectomie et cryothérapie. 

7.1 Soutenabilité financière du parcours néphrectomie 

Au préalable, il convient de noter les éléments suivants pour le parcours néphrectomie (source : CPAM 

2021) : coûts en transports pour le parcours néphrectomie, par mode de transport et à partir des 

données géographiques du lieu de vie de chaque patient, pour un aller-retour 

Ambulance 209 € 

Voiture personnelle 263 € 

VSL 3 256 € 

Taxi 35 € 

Total 3 763 € 

 

Pour ses deux premières années de traitement, il passe par les étapes suivantes : 

Parcours classique d'un patient dans sa première année de traitement 

Nombre de consultations d'urologues la première année 2 

Coût d'une consultation          30,00 €  

Coût total des consultations           60,00 €  

Coût moyen du transport d'un patient sur une année (référence année 2021)           136,0 €  

Coût total du parcours classique pour un patient dans sa première année de 
traitement 

                          
196,00 €  

  
Parcours classique d'un patient dans sa deuxième année de traitement 

Nombre de consultations d'urologues la première année 1 

Coût d'une consultation           30,00 €  

Coût total des consultations           30,00 €  

Coût moyen du transport d'un patient sur une année (référence année 2021)                68 €  

Coût total du parcours classique pour un patient dans sa deuxième année de 
traitement 

                            
98,00 €  

  
Coût total du parcours classique d'un patient        294,00 €  

 

Le coût total pour la collectivité d’un parcours classique de patient opéré d’une néphrectomie est de 

294 €. 

Sachant que le coût pour un patient ayant intégré le programme LiVHOU, sur le parcours de 

néphrectomie est de 363 €. , le parcours LiVHOU pour la néphrectomie, représente une dépense 

supplémentaire par patient de 69€, pour la collectivité nationale. 

En multipliant ce chiffre de référence par le nombre de patients prévus en années 1, 2 et 3, nous 

obtenons les dépenses suivantes pour la collectivité : 

Dépense pour une année du parcours NP en année 1 18 732,60 €  
Dépense pour une année du parcours NP en année 2 19 773,30 €  
Dépense pour une année du parcours NP en année 3 20 814,00 €  
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7.2 Soutenabilité financière du parcours cryothérapie 

Au préalable, il convient de noter les éléments suivants pour le parcours cryothérapie (source : CPAM 

2021) : coûts en transports pour le parcours cryothérapie, par mode de transport et à partir des 

données géographiques du lieu de vie de chaque patient, pour un aller-retour 

Ambulance 611,25 € 

Voiture personnelle 85,20 € 

VSL 4 051,48 € 

Taxi 3 678,39 € 

Total 8 426,32 € 
 

Pour ses deux premières années de traitement, il passe par les étapes suivantes :  

Parcours classique d'un patient dans sa première année de traitement 

Nombre de consultations d'urologues la première année 4 

Coût d'une consultation             30,00 €  

Coût total des consultations           120,00 €  

Coût moyen du transport d'un patient sur une année (référence année 2022)           687,86 €  

Coût total du parcours classique pour un patient dans sa première année de 
traitement           807,86 €  

  
Parcours classique d'un patient dans sa deuxième année de traitement 

Nombre de consultations d'urologues la première année 2 

Coût d'une consultation             30,00 €  

Coût total des consultations             60,00 €  

Coût moyen du transport d'un patient sur une année (référence année 2022)           343,93 €  

Coût total du parcours classique pour un patient dans sa deuxième année de 
traitement           403,93 €  

  
Coût total du parcours classique d'un patient        1 211,79 €  

 

Le coût total pour la collectivité d’un parcours classique de patient opéré d’une cryothérapie est de 

1 211,79 €. 

Sachant que le coût pour un patient ayant intégré le programme LiVHOU, sur le parcours de 

cryothérapie est de 355 € , le parcours LiVHOU pour la cryothérapie, représente une économie de 857 

€ par patient, pour la collectivité nationale.  

En multipliant ce chiffre de référence par le nombre de patients prévus en en années 1, 2 et 3, nous 

obtenons les recettes suivantes pour la collectivité : 

Economie pour une année du parcours Cryo en année 1 214 140,00 €  

Economie pour une année du parcours Cryo en année 2 218 422,80 €  

Economie pour une année du parcours Cryo en année 3 231 271,20 €  

  

L’économie totale du dispositif LiVHOU par rapport à un parcours classique sur la durée de 

l’expérimentation serait donc de 647 735 €.   
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Annexe 8. Liste des abréviations 

ARS  Agence Régionale de Santé 

CAI  Crédits d’Amorçage et d’Ingénierie 

CDC  Cahier Des Charges 

CPAM  Caisse Primaire d’Assurance Maladie 

CNAM  Caisse Nationale d’Assurance Maladie 

COPIL  COmité de PILotage 

DCGDR  Direction de la Coordination de la Gestion Du Risque 

DFG  Débit de Filtration Glomérulaire 

DREES  Direction de la Recherche, des Études, de l'Évaluation et des Statistiques 

DRH  Direction des Ressources Humaines 

ETP  Equivalent Temps Plein 

FIR  Fonds d’Intervention Régionale  

FISS  Fonds pour l’Innovation du Système de Santé 

GRADeS  Groupement Régional d’Appui au Développement de la e-Santé 

HAD  Hospitalisation A Domicile 

HUS  Hôpitaux Universitaires de Strasbourg 

IDE  Infirmier Diplômé d’Etat 

IDEC  Infirmier Diplômé d’Etat Coordinateur 

LiVHOU  Lien Ville HOpital en Urologie 

MDRD  Modification of Diet in Renal Disease 

POC  Proof Of Concept 

PRS  Projet Régional de Santé 

PSA  Prostatic Specific Antigen 

RDV  RenDez-Vous 

TDM  TomoDensitoMétrie 

VSL  Véhicule Sanitaire Léger 
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ARRETE CONJOINT
ARS N.2A24_23l;6

en date du 06 juin 2024

portant autorisation de crêation, sans extension de capacité, d'un Pôle d'Activités et de Soins Adaptês
(PASA) de 14 places au sein de t,EHpAD LEGAY COLIN situé

à POISSONS, et géré par LA MATSON DE RETRATTE DE POISSONS

N'FINESS EJ: 52 000 017 s
N'FINESS ET: 52 078 04S 3

LA DIRECTRIGE GENERALE LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
DE L'AGENCE REGIONALE DE SANTE DE LA HAUTE.MARNE

GRAND EST

VU le livre lll de la partie législative et de la partie réglementaire du Code de I'Action Sociale et des Familles
(CASF) et notamment leurs titres I et 4 respectifs 

;

vU les articles L.313-1 et suivants du CASF relatifs à l'autorisation des structures médico-sociales ,

VU les articles D.312-155-0 et suivants du CASF relatifs aux conditions techniques minimales
d'organisation et de fonctionnement des établissements pour personnes âgées dépendantes ;

vU spécifiquement l'article D.312-155-0-1 du CASF relatifs aux conditions techniques minimales
d'organisation et de fonctionnement des pASA 

;

VU le décret n'2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionates de Santé (ARS) ;

VU le décret n'2015-1650 du 11 décembre 2015 adaptant les ARS à la nouvelle délimitation des régions ;

VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Mme Virginie CAYRE en qualité de Directrice
Générale de I'ARS Grand Est;

VU le décret n"2021-1476 du 12 novembre 2021 relatif au rythme des évaluations de la qualité des ESMS
et au décret modificatif n"2022-695 du 26 avril 2022, définissant le nouveau cadre réglementaire
applicable aux nouvelles évaluations réalisées sur la base du référentielde la HAS;

VU I'arrêté conjoint de Monsieur le Président du Conseil Départemental de la Haute Marne et de Monsieur
le Directeur Général de I'ARS Grand Est N"CD/ARS 2017-1641du 6 juin 2017 portant renouveltement
de l'autorisation délivrée à la MAISON DE RETRAITE DE POISSÔNS poui te fonctionnement de
l'EHPAD "LEGAY coLtN'fixant ta capacité à 65 places sis à polssoNs (à2230) ;

VU l'arrêté ARS n"2023-3917 du 21 juillet 2023 portant actualisation du PRogramme lnterdépartemental
d'ACcompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie (PRIAC) Oel'RnS Grand Est ;

VU la circulaire n"DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 201 1 relative à la mesure 16 (PASA
et Unités d'Hébergement Renforcées) du plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-20.12 ;

VU la circulaire n" SG/DGOS/R4/DGS/MC3/DGCS/34/CNSA/2015/281 du 7 septembre 201S retative à ta
mise en æuvre du plan maladies neurodégénératives 2014-ZA1g;

VU l'instruction interministérielle n"DGCS/SD5B/DSS/SDIA/CNSA/DESMS/2022I108 du 12 avrit 2022
relative aux orientations de la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux
accueillant des personnes en situation de handicap et des personnes âgées pour l'exercice 2022 ;

1

DIRECTION DE L'AUTONOMIE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE LA HAUTE-MARNE
DELEGATION TERRITORIALE DE tA HAUTE.MARNE DIRECTIoN GENERALE ADJoINTE ou pôI-e sôilDÀâiiÊs



CONSIDERANT le Plan Alzheimer et maladies apparentées 2OOg-2012, notamment ta mesure 16 visant à
la création ou à I'identification, au sein des EHPAD, d'unitês adaptées pour les patients souffrant de
troubles comportementaux ;

CONSIDERANT le Plan des Maladies Neurodégênératives zl14-21lg,notamment la mesure 26 visant à
poursuivre le déploiement des PASA au sein des EHPAD de manière à assurer un bon maillage du
territoire;

GoNSIDERANT le dossier présenté par LA MAlsoN DE RETRATTE DE potssoNs dans te cadre de t,avis
d'appel à candidatures publié le 24 mai ?A22 pour le déptoiement de nouveaux pASA en EHpAD ;

CONSIDERANT que cette structure répond au cahier des charges dudit appel à candidatures et aux
dispositions fixêes par l'articte D.912-1SS-0-1 du CASF ;-

CONSIDERANT le courrier de notification du 1er décembre 2022 pour le dêploiement de nouveaux pASA en
EHPAD en2022;

SUR PROPOSITION de Madame la Direclrice de l'Autonomie de I'ARS Grand Est, du Détégué Territoriatde
I'ARS en Haute-Marne et de Monsieur le Prêsident du Conseil départemental de la Hàute-Marne ;

ARRETENT

ARTICLE I : L'EHPAD LEGAY COLIN est autorisé à faire fonctionner un PASA de 14 places sans
modification de la capacité totale de I'EHPAD de 65 places à compter du l.r janvie r ZO24 ;

Une visite de fonctionnement sera programmée dans l'année qui suit I'installation du pASA.

ARTICLE 2 ; Cet établissement est répertoriê dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de ta façon suivante .

Entité iuridique :

N" FINESS:
Adresse complète :

Code statut juridique
N"SIREN :

MAISON DE RETRAITE DE POISSONS
52 000 017 5
Rue des Noues, 52230 POTSSONS
21-Et SocialCommunal
265 200 055

Entité établissement:
N'FINESS:
Adresse complète
Code catégorie :

Libellé catégorie
Code MFT:
Capacité .

Code discipline

924 - Accueil pour P.A. .

657 - Accueil Temporaire pour
P.A.

961 - PASA

Code activité
fonctionnement

11 - Héberg. Comp. lnter

11 - Héberg. Comp. lnter.

21 - Accueil de Jour

Code clientèle

711-P.A. dépendantes

711 - P.A. dépendantes

436 - Alzheimer, maladies app.

EHPAD LEGAY COLIN
52 078 045 3
Rue de Saint-Amand,5Z23O PO|SSONS
500
Efablrsseme nt d' Héberge ment pou r personnes Âgées Dépenda ntes
45 - (ARS/PCD Tarif partiet sans pUt, habititation à t,aide sociate)
65 places

Nombre
de places

63

2

Dont 14

ARTIC-LE 3 : Conformément aux dispositions des articles L313-1 et D313-7-2 du CASF, la présente
autorisation est réputée caduque totalement ou partiellement, si tout ou une partie de l'activité
n'est pas ouverte au public dans un délaide 4 années à compter de sa notiftcation. Ce dêlai
peut être prorogé dans les limites et conditions précisées dans ces mêmes articles du code.

ARTICLE 4: L'établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale pour les 65 places
autorisées et est autorisé à dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux

2



ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

La présente autorisatron est sans effet sur la durée d autr-:rrsatron renr:uvelee à conrpter drl
3lanvier 2017 Le renouvellement de l'autcrrsation sera suborcjonné aux résultats des évaluations
de ia qualité des prestatrons mentronnées à lârticle L 312,8 du CASF

Cetle autorrsation donne lreu a la visrle de con{ormrlé pré,rue à lartrcle L 313-6 du CASF et dont les
condiltons de mrse en æuvre sont prévues par les ârticles D 3l3-11 à D 3,]3-14 du mêrne code
lcrsquc lc prolel autonsé nécessite des travaux subordonnés a la délrvrance d'un permrs de
coristrurre. une modifrcalion du prolet d établissement rr,ent,onnée a l arlicle L 31"! -B ou un
déménagemenl sLrr ïoul ou partie des locaux

En application de larticle 1.313-1 du CASF tout changement lrnportant dans i'activrté i'installaiiôn.
l'organrsation. la direction ou ie fonctronnement o'un étabirssement ou d'un service soumis à
aulortsatiCln dcitt être porté à la ccrnnaissance ciu Présrdenl du Conserl ciépartemental de la
Haute-Marne el de lâ Drreclrice Gènérale de IARS Grand Est

Le présent arrêlé peut farre I ob.1et sort d'un recours gracteirx devar:t les autorites compétentes qui
ont délivré I autorisalion sort d un recours contentreux devant le trrbunal adminrstratif ierrilorialement
compétent dans un délar franc de deux mors i) conrpter de sa pubilcalion au recuerl des actes
adrnrnistratifs pour i ARS ou par voie électronique conformément aux condr|ons prescrites à i artrcle
I" 3131-1 du Code genéral des collectlrrles terntorrâles gour le Conseil rlépartemental or,, à lêgarc1
cJes personnes et des organrsmes auxquels il esl notifie. à ccmpter de la ijate de sa notrfrcation
La lurrrJrction administrati've compétenie peut a!ssi êtrÊ satste via lappiicaticn Telérecours citoyens
accessrble à partrr du srte .syy;\r. lËi_e_§_çi-i*_r:-ii

lvlatJame la Drrectrrce de l'Autonornre de lAgence Reeronale cie Sante Grand Esl, lvlonsreur le
Délégué Territortal de I ARS oans le 0éparternent tJe ia Haute-N4arne et t!,lonsteur ie présidenl du
Conseil départemenial rle la Haute-lr,,1arne sont charEés chacun en ce qui le concerne de I exécuticn
du présenl arrête. qui sera publie aux recuerls des actes âdmrnislratifs de la Prefeclure de la Régron
Grand Est et par voie électrorucluer. confornrémeni aux ccndtttons prescriles à iarlicle L 3''131-i Og
Code génêral des COIlecttvrtéS terltOlaies pôrjr le Departenrenl de la [rauie-lrlarne et dont un
exemplatre sera arlressé â lu4crnsierrr le Drrc.cteur gi,,rierai Ce LA iüAISON DE RETRAITE DE
POISSONS, gestronàa;rer ce IEHPAD LEGAY COtiN oe pOtSSONS

Pour la Drrectrrce Géneraie Le Présrdent ciu Conserl déparlÈmentat
de iARS Grand

aL
la Drrectr cie

Agnes GiRBAUD

et par ciélègation
l'Aulonomre

ôelaH r.rte- l,4arne

Nrcolas LAC

I rrrlr'r,'r1:,rr'.,. ,,,., .:,.l-,jl\l :L \l\li\l
l'. ,i . { ' '11;f il ':.r:li ilrl:.i!:ri

: ..r,r,.r 
II.rt \ti ,t I

La Directrice adjointê
de l'Autonomie

Marlelle TRABANT

' -i' - ii .':. ;',r.r ll \ ll,'. I !. \\ jl I .: :

..-- i,, 1 Ii. 1.,rr:,i,il:r r\\irp'
'.: :'. \- \\{ -\ { i i)t '\
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